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    Présentation

    Peu connue à l'étranger, la résistance allemande contre Hitler n'a pas toujours obtenu la reconnaissance internationale qu'elle mérite. Et pourtant cette résistance avait ses combattants dans toutes les couches de la population. Ce livre présente les différents groupes, relate leur difficile lutte et analyse les projets de réformes politiques pour une Allemagne libérée. Il rend aussi hommage à tous ceux qui ont voulu sauver l'honneur de l'Allemagne et jeter les bases d'une Europe réconciliée.
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Introduction




La résistance allemande contre Hitler est un moment fort de l’histoire contemporaine. Pourtant, elle reste encore largement méconnue, aussi bien en Allemagne qu’à l’étranger.

L’historiographie nationale et internationale, en revanche, a depuis longtemps admis son existence. Elle a également souligné les difficultés auxquelles furent confrontés les Allemands qui avaient choisi au péril de leur vie de combattre le régime totalitaire hitlérien. Douze ans furent une longue période pour ceux qui luttèrent contre un ennemi puissant et cruel. Contrairement aux autres résistances nationales européennes, la résistance allemande contre Hitler n’a jamais bénéficié d’un appui extérieur. L’étranger lui a toujours refusé une quelconque reconnaissance officielle. Pourtant, bon nombre de résistants avaient, dès 1936, lancé aux autorités occidentales de pressants appels à l’aide. Ils restèrent tous sans effets.

On peut alors s’interroger sur l’origine des difficultés que la résistance allemande dut et doit encore aujourd’hui affronter pour être acceptée par le grand public comme un mouvement authentique de protestation politique, éthique et religieuse contre la barbarie.

En Allemagne, les thèses nazies diffusées immédiatement après le 20 juillet 1944 ont pendant longtemps déterminé l’opinion publique. Elles ont provoqué une condamnation quasi générale de la conjuration. La nation se détourna de ces « traîtres à la patrie » qui avaient osé agir à un moment où elle luttait pour sa survie. On ne peut pas dire que cette condamnation soit aujourd’hui tombée dans un oubli total.

Les thèses alliées ont à leur tour contribué à occulter la vérité historique. Répandues immédiatement après la victoire sur l’Allemagne au printemps 1945, elles ont pendant de longues années marqué l’opinion internationale et n’ont toujours pas été publiquement révisées. Selon ces thèses, il n’aurait jamais existé en Allemagne une résistance digne de ce nom. Les Allemands, caractérisés par une « brutalité » particulière, seraient différents des citoyens des autres nations. Marqué par un régime monarchique autoritaire et sous l’influence d’une philosophie pernicieuse, celle de Nietzsche, le peuple allemand se serait rallié de plein gré ou aurait lâchement cédé à la tyrannie criminelle de Hitler. Toute la nation aurait détourné le regard devant les crimes commis au grand jour par des Allemands, beaucoup d’Allemands auraient même applaudi ouvertement. Le soulèvement des militaires en juillet 1944 aurait été un habile stratagème pour s’assurer la sauvegarde de leur propre vie et pour préserver le haut commandement de la Wehrmacht en vue de préparer une troisième guerre mondiale.

Ainsi peuvent se résumer ces thèses dont certaines se retrouvent dans un livre à succès intitulé Les bourreaux volontaires de Hitler, publié récemment par M. D. Goldhagen, politologue américain.

De telles appréciations traduisent en réalité une parfaite ignorance de la pression totalitaire qui s’exerça dès 1933 sur le peuple allemand. Délation, surveillance et intimidation se pratiquaient à grande échelle [1] , masquées derrière un écran de propagande qui exploitait adroitement les espoirs de renaissance nationale chez beaucoup d’Allemands. Et quand en 1934 certains commencèrent à percer la véritable nature du national-socialisme, il était trop tard pour changer de régime, la démocratie et ses institutions ayant été entre-temps abolies. Sous les conditions du totalitarisme, la résistance allemande affronta des difficultés qui sont inimaginables dans un État de droit. Se décider à rejoindre une résistance active exige alors un courage qui devient rare dans nos sociétés modernes. Outre sa propre vie, on expose aussi celle de ses proches et de ses amis à de terribles dangers. Dans des conditions aussi dramatiques, la résistance allemande fut obligée d’opter pour des méthodes de lutte qui différaient de celles pratiquées par les autres mouvements nationaux dans leur combat contre l’occupant nazi. Attendre de la résistance allemande des actions d’éclat montre que l’on a de la lutte sous le totalitarisme une vision complètement inadaptée, voire anachronique. Un tel régime interdit l’organisation d’une grève générale ou encore d’un front de combattants se lançant dans des actions militaires ou de sabotage à grande échelle. Les résistants allemands devaient développer de nouvelles formes de lutte beaucoup plus clandestines, souvent à l’intérieur même du pouvoir abhorré. Cela peut paraître à ceux dont les jugements s’inspirent des luttes politiques du XIXe siècle comme une compromission avec le régime ; pourtant il s’agissait bien là d’une authentique action de résistance.

À l’étranger, peu de personnes s’étaient montrées prêtes [2]  à reconnaître que l’Allemagne était devenue dès janvier 1933 « une terre occupée ». Dans l’ensemble, ce fut l’indifférence ou un parti pris pro-hitlérien qui, dans les années 1930, prévalut à l’étranger. L’on ne peut ignorer que le NSDAP, le parti d’Adolf Hitler, n’a jamais obtenu la majorité des voix : 37 % au plus fort de la crise économique, en juin 1932 ; 32 % en novembre 1932, lorsque la situation économique commença à s’améliorer ; 44 % en mars 1933 après l’incendie du Reichstag, provoqué par l’anarchiste hollandais Marinus van der Lubbe. À ce moment, la chasse aux communistes et aux sociaux-démocrates avait ravagé les rangs des deux partis ouvriers allemands. La campagne électorale s’était par ailleurs déroulée dans un climat d’hystérie et de manipulation. Néanmoins, l’Allemagne catholique et socialiste persistait dans son refus du nouveau régime. L’étranger savait qu’une vague de persécution avait déferlé sur l’Allemagne depuis l’arrivée de Hitler au pouvoir le 30 janvier 1933. Elle avait provoqué une émigration massive vers les pays voisins, c’est-à-dire la France, la Suisse, les Pays-Bas, la Tchécoslovaquie et vers les États-Unis. Mais tant que les détenus dans les camps de concentration nouvellement construits étaient des communistes, des sociaux-démocrates, des syndicalistes et des Juifs allemands, l’étranger fit peu de cas des crimes qui s’y perpétraient.

Excellent connaisseur de la situation aux États-Unis vers lesquels il avait émigré en 1940, Hans Rothfels [3]  relate plusieurs faits caractéristiques de l’attitude américaine vis-à-vis du régime hitlérien. Mais l’on pourrait, sans falsifier l’histoire, trouver des attitudes similaires en France et en Angleterre.

Le Brown Book of Hitler Terror, publié par l’écrivain et éditeur anglais Victor Gollancs en automne 1933 chez Knopf à New York, voulait attirer l’attention internationale sur les crimes du régime national-socialiste. Mais il suscita surtout de vives protestations en faveur de ce même régime. L’ancien ambassadeur des États-Unis en Allemagne, J. W. Gerard, écrivit malgré les révélations de Gollancs dans le Times du 15 octobre 1933 : « Hitler fait beaucoup pour l’Allemagne, son action en vue de réconcilier les Allemands, la création d’un État spartiate, animé par le patriotisme, la limitation du régime parlementaire si inadapté au caractère allemand, toutes ces actions sont bonnes. » Et les Allemands obligés de fuir à l’étranger étaient souvent confrontés à l’incrédulité de leurs interlocuteurs américains, anglais et français lorsqu’ils racontaient ce que leurs amis ou eux-mêmes avaient vécu à Oranienburg, Dachau ou Buchenwald. L’on avait du mal, à l’étranger, à admettre que de telles atrocités puissent se pratiquer chez un peuple civilisé [4] .

Mais lorsque, au printemps 1945, l’étendue et la nature des crimes commis dans les camps de concentration furent découvertes, un cri d’indignation s’éleva à travers le monde occidental. Cependant, les révélations sur les camps et notamment sur Buchenwald ne pouvaient guère étonner ceux qui, dès 1933, avaient vainement tenté de secouer l’opinion occidentale en décrivant les souffrances physiques et morales des femmes et des hommes allemands détenus dans ces camps.

Il est notoire que les services secrets occidentaux étaient parfaitement bien renseignés sur ce qui se passait en Allemagne pendant la guerre. Allan Welsh Dulles, depuis octobre 1942 directeur de l’Office of Strategic Services (OSS), établi en Suisse, entretenait de nombreux liens avec la résistance allemande. Hans Rothfels tient pour certain que des hommes politiques et des diplomates anglais et américains de premier plan étaient tenus informés dans les moindres détails de l’organisation et des buts de la résistance allemande, qu’ils connaissaient ses ramifications à gauche comme à droite ainsi que les noms des principaux opposants dans la haute administration, dans l’armée, dans les Églises et parmi les leaders ouvriers. Certes, tant que la guerre n’avait pas encore basculé en défaveur de Hitler, le silence des Alliés sur la résistance allemande pouvait être compris comme la volonté de protéger leurs informateurs. Mais en réalité, ce silence exprimait plutôt une certaine désapprobation. Aux yeux de nombreux hommes politiques anglais et américains, ces Allemands qui osaient combattre leur gouvernement étaient des gens méprisables. Bien avant le début des hostilités en 1939, on hésitait à les rencontrer. On les suspectait de vouloir renverser Hitler avec le soutien de l’étranger. Une telle méfiance, même si elle peut du point de vue de l’étranger se justifier, paraît néanmoins inappropriée sinon erronée face à un régime totalitaire criminel et de surcroît dangereux pour la paix en Europe.

Or, les Alliés persistaient dans leur attitude de refus et de dénigrement bien au-delà de la victoire sur l’Allemagne nazie et de sa condamnation à Nuremberg. La conjuration des militaires et des hauts fonctionnaires continua à être présentée, conformément aux thèses nazies, comme le fait d’une caste sociale anachronique qui se serait battue pour le maintien de privilèges surannés.

Comparée au silence précédent, cette attitude était déjà un progrès. Elle suscita bientôt outre-Atlantique des protestations au nom de la vérité historique [5] . Le premier qui reconnut l’existence d’une résistance allemande contre Hitler fut B. Maley, ancien officier du service de renseignement de l’US Navy. Le 27 février 1946, il publia dans Human Events un article intitulé : « L’épopée de la résistance allemande ». Franklin L. Ford, officier rattaché à l’OSS, lui emboîta le pas avec un article qui parut dans l’American Historical Review (n° LI) avec le titre : « Le 20 juillet 1944 dans l’histoire de la résistance allemande ». En 1947, suivit la publication du livre d’Allan Welsh Dulles : Conjuration en Allemagne, révélant une série de faits jusqu’alors inconnus, mais les interprétant parfois, selon l’avis de Hans Rothfels, de manière inexacte.

L’année 1948 vit la parution de la magistrale étude de Hans Rothfels : L’opposition allemande contre Hitler, un hommage, écrit d’abord en anglais, mais aussitôt traduit en allemand (1949). Elle reste le témoignage le plus fidèle de l’esprit éthique et religieux propre à la résistance allemande. Mais elle fait le silence sur la résistance des communistes allemands, Hans Rothfels considérant que cette résistance œuvrait pour le compte d’un autre régime totalitaire, à ses yeux tout aussi criminel dans ses actes que le régime hitlérien.

L’historiographie communiste en RDA et en URSS ne s’intéressa bien évidemment qu’aux groupes formés par les communistes et à leurs activités clandestines. C’était oublier que l’on n’avait pas toujours adopté pareille vision réductrice. Anton Ackermann, communiste allemand réfugié en URSS et membre du comité national de l’Allemagne libre (Nationalkomitee Freies Deutschland, NKFD), avait, dès l’automne 1944, dans de nombreuses interventions orales et écrites, salué les auteurs de l’attentat contre Hitler. Il s’était entre autres exprimé en ces termes : « Une grande action patriotique. Chapeau ! Des hommes courageux ; les pendus – des combattants pour sauver le peuple et la patrie. » [6] 

C’est l’URSS qui, dès le début de la guerre froide, imposa un changement radical à l’historiographie sur la résistance allemande [7]  : n’étaient reconnues clignes d’intérêt que les organisations clandestines qui avaient collaboré avec les communistes allemands ou soviétiques. Pour ce qui était de la résistance non communiste, le silence ou les attaques étaient de rigueur. Désormais, on distinguait le camp des « forces progressistes » et celui des « forces réactionnaires ». Ce dernier aurait voulu renverser le régime hitlérien dans le seul but de rejoindre aussitôt les Alliés occidentaux et de marcher avec eux contre l’URSS. Cette interprétation partiale des faits feignait d’ignorer les tentatives staliniennes, à l’été 1943, visant à encourager des généraux allemands sur le front russe à tourner les armes contre Hitler et à mettre un terme à son régime. Elle feignait également d’ignorer la décision implacable prise par les Alliés occidentaux le 24 janvier 1943 à Casablanca. Cette décision imposait à l’Allemagne une reddition sans conditions.

Un changement notable dans l’historiographie communiste survint avec l’ouvrage de l’historien soviétique Daniil Melnikov : Le 20 juillet 1944, Légende et réalité (1962). Comme autrefois Anton Ackermann, D. Melnikov compta les auteurs du coup d’État du 20 juillet 1944 parmi les représentants de la résistance « antifasciste » au même titre que les autres « forces progressistes ». Cet ouvrage fut à l’origine d’une nouvelle approche des faits historiques et inspira les travaux de quelques historiens est-allemands.

En Allemagne fédérale, l’historiographie consacrée à la résistance allemande subit également des changements. Les ouvrages publiés dans les années 1950 suivirent l’exemple donné par Hans Rothfels. L’attention des historiens se concentrait sur le caractère éthique et religieux de la résistance non marxiste. Parmi les auteurs qui publiaient à cette époque, on trouve des rescapés de la répression nazie, tels le Pr Gerhard Ritter (cercle de Fribourg), Fabian von Schlabrendorff (cercle de Henning von Tresckow), Eberhard Bethge (ami de Dietrich Bonhoeffer), Annedore Leber (cercle de Kreisau) et Günter Weisenbom (cercle de l’Orchestre rouge).

Mais dès 1969, le ton et la conception changèrent radicalement. Une jeune génération d’historiens, très engagée politiquement et ignorante des valeurs qui avaient formé la culture de leurs aînés, inaugura une vision critique de la résistance non communiste. Elle accorda aussi, pour la première fois en Allemagne fédérale, une place importante à la résistance des communistes allemands. Les attaques des jeunes historiens se dirigeaient contre les traditions institutionnelles allemandes et contre l’idéal d’un État consensuel, représentant de la communauté nationale et partenaire de la société. De telles idées furent jugées romantiques et obsolètes par la jeune garde. On leur préféra un ordre politique fondé sur l’individualisme et le pluralisme des intérêts antagonistes, ce qui débouche sur une vision exclusivement conflictuelle de la société. Rien d’étonnant alors que l’on interprète la lutte des classes comme le gage de la démocratie et de la modernité.

Ces jeunes historiens se livrèrent à un travail de remise en question et de critique allant jusqu’à établir un parallélisme troublant entre l’idéologie national-socialiste et celle des résistants dits conservateurs. Il est vrai que beaucoup d’entre eux avaient, au début, salué le nouveau régime et placé leurs espoirs dans le redressement politique, économique et moral qu’il promettait. Il devenait alors facile de les présenter comme les partisans du régime hitlérien avant de devenir ses adversaires. Par conséquent, l’essentiel – leur choix de rejoindre la résistance active – restait en retrait, tout l’intérêt se portant sur une prétendue compromission avec le régime national-socialiste, ce qui ne manquait pas de jeter le doute sur la valeur morale de leur engagement.

On pourrait répondre à de telles attaques que les motivations qui poussèrent jadis le jeune patricien juif Saül à persécuter la petite communauté chrétienne à Damas suscitent peu d’intérêt, mais que tout chrétien s’incline devant l’autorité morale du plus grand de nos apôtres Paul, alias Saül.

L’historiographie dite critique a du moins eu le mérite d’avoir provoqué des protestations et des mises au point qui répondirent à la simplification et à l’a priori idéologique par des prises de position beaucoup plus nuancées, tels les ouvrages de P. Hoffmann, de J. Fest, de H. Krausnick et du comte D. von Schwerin von Schwanenfeld, pour n’en nommer que quelques-uns.

Une grande œuvre qui rende compte de la résistance allemande dans sa totalité n’a toujours pas vu le jour. Elle devrait inclure, outre les faits, l’arrière-plan politique, juridique et philosophique et se pencher notamment sur le courant d’idées appelé « la révolution conservatrice [8]  », pour en dégager la complexité et la modernité. Mais elle devrait également clarifier les rapports de ce courant avec le national-socialisme. Celui-ci s’était inspiré de ses idées porteuses mais les avait simplifiées et déformées pour en faire des slogans démagogiques et électoralistes. Sur bien des points, le national-socialisme s’est présenté comme la caricature du courant d’idées appelé « révolution conservatrice ». Mais de là à conclure qu’il serait identique au courant de la révolution conservatrice et que celle-ci aurait fait le lit des nazis en Allemagne est certainement une affirmation hâtive.

Malgré d’innombrables études spécialisées, consacrées à la résistance allemande, de nombreuses questions restent toujours sans réponse et risquent de le rester à jamais. Peut-on chiffrer de façon exacte le nombre des résistants actifs ? Après l’attentat du 20 juillet 1944, 7 000 personnes d’après Hans Rothfels [9] , 5 000 d’après Peter Steinbach [10]  furent arrêtées lors de l’opération baptisée Gewittersturm (« Tempête orageuse ») menée par la Gestapo et la SS. Mais même les sbires du régime totalitaire ignorèrent le nombre exact des personnes impliquées dans la conjuration. La plupart des prisonniers adoptèrent d’ingénieux ou d’héroïques stratagèmes pour protéger les camarades et amis non encore suspectés. Soit ils lançaient leurs interrogateurs sur de fausses pistes ; soit ils noyaient l’essentiel dans un flot de paroles comme le rapporte le baron Franz von Hammerstein, fils du général de la Reichswehr, Kurt von Hammerstein-Equord, limogé par Hitler en 1939 ; soit, se sentant perdus, ils se chargeaient eux-mêmes des faits reprochés à leurs camarades et amis pour leur sauver la vie, comme le fit, par exemple, Cäsar von Hofacker – cousin du comte Claus Schenk von Stauffenberg – rattaché à l’état-major du général Karl Heinrich von Stülpnagel, avec lequel il organisa et réalisa le coup d’État à Paris ; soit, enfin, ils se jetèrent dans la cour d’un étage élevé de la prison pour ne pas livrer sous la torture le nom de leurs amis, comme le fit le baron Kurt von Plettenberg en mars 1945 [11] .

Pendant les douze années que dura le régime hitlérien, son appareil de répression – Gestapo, SD et SS – s’employa à enfermer derrière les barreaux une partie de la population allemande dont le nombre égalait au moins le sien. À la veille de la guerre, l’organisation SS avoua 21 400 [12]  détenus allemands répartis en six camps de concentration. Mais en réalité, entre 750 000 et 1 200 000 personnes de nationalité allemande furent emprisonnées à des moments différents dans les geôles nazies. Pour Peter Hoffmann [13] , leur nombre atteindrait même environ 3 millions. Les Allemands émigrés ont évalué le nombre des prisonniers politiques allemands entre 500 000 et 600 000. De 1934 à 1944, 12 212 personnes furent exécutées, Allemands et étrangers confondus, dont environ 7 000 pour des raisons politiques. De 14 lieux d’exécution en 1934, on était passé à 21 en 1945. Sur l’ordre du Führer, 36 guillotines supplémentaires furent construites par les détenus des centres pénitentiaires et de nouvelles potences furent installées qui devaient permettre de pendre cinq à dix personnes à la fois. Ainsi l’on pouvait tuer en série et plus rapidement.

La jeunesse allemande fut à son tour impliquée dans la résistance. Elle était loin d’être endoctrinée dans son ensemble par l’idéologie national-socialiste contrairement à ce que l’étranger crut sous l’impact de la propagande nazie. Le groupe de la Rose blanche autour de Sophie et Hans Scholl ne fut pas une exception. Dès 1933, toutes les organisations autonomes de la jeunesse (Bünde) furent dissoutes. En 1939, l’adhésion à la Jeunesse hitlérienne fut déclarée obligatoire pour chaque jeune âgé de dix ans. Mais la jeunesse ne se laissa pas dompter si facilement. Très éprise de liberté, elle essaya, notamment dans les grandes villes, d’échapper au contrôle du parti en créant et en vivant sa propre contre-culture (Edelweisspiraten). Le phénomène allant en s’amplifiant, le régime se vit obligé de réagir par la répression. Le camp de Neuwied [14] , aux alentours de Coblence, fut construit en 1944 pour mater cette jeunesse indocile. Il devait accueillir uniquement dé jeunes Allemands âgés de moins de vingt ans.

Malgré les évaluations approximatives, les chiffres indiqués reflètent l’importance de l’opposition allemande contre un régime corrompu, incompétent et criminel. Certes, des milliers se sont soumis parce qu’ils ne voyaient pas d’autre alternative. Le régime privait les citoyens d’un grand nombre de droits et libertés. L’État de droit, la fierté des Allemands, était aboli et remplacé par le Führerprinzip, c’est-à-dire par l’obéissance aux volontés du Führer. Ce principe entraîna le règne de l’arbitraire, de l’opacité, de la corruption et le manque total de contrôle. Un tel mépris des règles de droit explique certainement en partie pourquoi, selon Hans Rothfels, le nombre des défenseurs du régime totalitaire est resté limité. Il était beaucoup moins important que ne le pensait l’opinion étrangère qui reste encore de nos jours bien des fois victime de la très adroite propagande nazie et des thèses alliées.

D’après E. Bethge [15] , on peut distinguer cinq degrés différents de participation à la résistance ou à l’opposition, comme le disaient les conjurés eux-mêmes. La résistance passive constituerait le premier degré sur l’échelle établie par E. Bethge. Le deuxième degré serait caractérisé par une opposition idéologique ouverte. Elle était fréquente parmi les représentants des deux Églises, cibles déclarées de la répression nazie, aux côtés des partis politiques et des syndicats. Viendrait ensuite le troisième degré de la résistance où l’on trouverait ceux qui étaient au courant des tentatives de putsch et qui les soutenaient. Ici se situaient des groupes de réflexion qui voulaient préparer l’avenir d’une Allemagne débarrassée du dictateur nazi. E. Bethge place au quatrième degré de la résistance les cercles qui concevaient d’importantes réformes politiques et sociales pour permettre le retour à la démocratie et à l’État de droit. Dans ces cercles, on avait également établi des plans pour un futur gouvernement provisoire. Le cinquième et dernier degré de la résistance serait celui de la conspiration et de ses multiples tentatives pour éliminer Hitler et ses proches. Elle culminerait dans le coup d’État du 20 juillet 1944. On peut le constater, E. Bethge propose une classification principalement axée sur les événements du 20 juillet 1944, sommet, selon lui, de la résistance active.

Mais on peut aussi, comme le fait Hans Rothfels [16] , analyser les diverses manifestations de l’opposition en partant d’une attitude de refus passif pouvant se traduire par la non-observance du salut hitlérien, par la transmission orale de blagues raillant les dignitaires du parti nazi, par les réunions entre amis dans les arrière-salles des bars du quartier, etc. Venaient ensuite le refus d’entrer dans les rangs, d’appartenir au parti nazi ou à l’une de ses innombrables organisations annexes, au risque de compromettre sa carrière, mais aussi la décision de démissionner du parti en signe de désapprobation. Plus loin encore seraient allées les personnes qui créèrent ou rejoignirent des groupes de réflexion pour préserver, voire sauver les principes moraux et religieux que le régime combattait et bafouait. Cette opposition défendait les valeurs du libéralisme, du socialisme, du catholicisme, du protestantisme et du conservatisme. Au dernier degré on trouverait ceux qui se sont activement engagés dans la lutte contre Hitler en faisant le sacrifice de leur vie.

Malgré quelques différences, les deux analyses convergent quant à l’importance des oppositions au régime totalitaire. Des non-nazis passifs aux résistants actifs, il existait en Allemagne un large front d’opposants. Il fluctuait, certes, selon les circonstances. Plus importante auparavant, l’opposition passive se réduisit pendant la guerre à cause de l’amplification de la terreur totalitaire. Par ailleurs, le peuple désemparé face à la catastrophe qui s’abattait sur lui se regroupa avec désespoir autour du Führer, attendant de lui l’ultime assistance. La résistance active, en revanche, se renforça à ce moment-là, avantagée par sa meilleure connaissance des crimes commis et par le chaos créé par les bombardements et la destruction des villes.

Faut-il, après ce qui vient d’être dit, parler de la résistance ou des résistances en Allemagne ? Faut-il refuser à l’opposition allemande la désignation de résistance parce qu’elle n’a pas pensé et agi de façon homogène ? La recherche reste partagée. Celle qui s’inspire elle-même d’une idéologie politique de gauche mettra en avant les clivages et dissensions politiques entre la gauche et la droite et se montrera réservée quant à la contribution des militaires et des conservateurs. Elle préférera, pour des raisons de parti pris en faveur de la gauche, parler des résistants allemands. Le mouvement antihitlérien en Allemagne n’ayant pas été dirigé par les forces de gauche, il ne mériterait pas, aux yeux de cette recherche, d’être appelé résistance au même titre que les autres résistances nationales contre l’occupant nazi. Il est vrai qu’organisés et conduits par des communistes et des socialistes, seuls ces mouvements faisaient preuve d’une certaine homogénéité, non seulement idéologique, mais aussi dans leurs actions. Reste que tout cela est très difficile à réaliser lorsque la lutte doit être menée à l’intérieur d’un système de terreur totalitaire. Et c’est cette particularité qui confère à la résistance allemande son originalité et sa valeur. Une recherche qui se laisse trop guider par ses a priori politiques risque de négliger le trait essentiel de la résistance allemande qui consiste à lutter contre un ennemi totalitaire au cœur même de son système répressif.

La recherche qui souligne le caractère moral et chrétien de la résistance allemande dégagera, au-delà des clivages politiques et personnels, tout ce qui a réuni les résistants, de la gauche à la droite ; elle maintiendra le terme de résistance ou d’opposition comme le fit jadis Hans Rothfels. Je me placerai, pour ma part, dans son sillage, tout en étant consciente comme lui des multiples divergences parmi les résistants allemands, travaillant dans de petits cercles isolés, groupés autour d’une ou deux personnalités. Mais je ne négligerai pas non plus le fondement éthique et religieux commun à la plupart des résistants, qu’il s’agisse de socialistes tels Carlo Mierendorff, Theodor Haubach et Hermann Maass, de représentants de la droite conservatrice tels Cari Friedrich Goerdeler, Hans Bernd von Haeften, le comte Peter Yorck von Wartenburg, ou encore des militaires tel Henning von Tresckow.

Les difficultés que dut affronter la résistance allemande prêtent naturellement le flanc à des interprétations négatives qui apparaissent à intervalles réguliers et sont actuellement dirigées surtout contre les conjurés militaires. Or, pour être efficaces, les résistants devaient se trouver au centre du pouvoir totalitaire et se soumettre à ses volontés. La nécessité de préparer l’essentiel, à savoir l’élimination physique de Hitler et le renversement du régime, ne leur laissait guère d’autre choix. Face au courage, à la détermination et à la persévérance suicidaires dont ils ont fait preuve, le reproche d’intelligence avec le régime paraît déplacé, voire choquant.

Aux difficultés matérielles d’organisation s’ajoutèrent les difficultés d’ordre psychologique. Elles furent en grande partie la conséquence des succès remportés par Hitler à l’intérieur et à l’extérieur de l’Allemagne. Presque tous les dirigeants des grandes puissances cherchaient ses faveurs. Cette capitulation des gouvernements démocratiques occidentaux devant le dictateur renforçait encore l’isolement des résistants allemands. Et même si elle n’a pas arrêté leurs efforts, elle doublait néanmoins le crédit de Hitler auprès du peuple allemand qui lui savait gré d’avoir combattu le chômage et redressé l’image de l’Allemagne à l’étranger. Mais ce qui faisait la satisfaction de beaucoup d’Allemands rendait la situation de la résistance encore plus difficile. En effet, quels arguments utiliser pour combattre un régime dont le chef volait de succès en succès ? Il fallut attendre les revers de la guerre, le sentiment de culpabilité collective de la part de ceux qui étaient au courant des crimes raciaux commis en terre occupée pour voir les consciences s’éveiller plus facilement. C’est à ce moment-là que la résistance allemande put élargir son influence. Non sans raison, elle s’amplifia dès l’invasion de l’URSS en 1941 et connut un nouvel essor après la défaite à Stalingrad.

Diaboliquement adroit en matière de manipulation psychologique, le régime hitlérien avait eu recours à maints stratagèmes pour s’assurer la mainmise sur les vieilles institutions de la société allemande restées méfiantes à son égard. L’armée fit partie de ces institutions-là. Elle était aussi la seule force pouvant renverser le régime. Pour la rattacher définitivement à sa politique de conquêtes, Hitler lui imposa en 1934 un serment liant chaque soldat à sa propre personne. Beaucoup de militaires se sont ultérieurement sentis engagés à la suite de ce serment sacralisé par la référence à Dieu. Toutefois, le recours au serment pour justifier l’acceptation de l’inacceptable reste assez problématique car le serment ne devrait en aucune façon se substituer à la décision morale individuelle. Cela valait encore davantage pendant la guerre, bien qu’elle provoquât chez la plupart des officiers un terrible dilemme. Toute action subversive dirigée contre le régime en place, si criminel fut-il, mettait la patrie en danger. Selon la loi martiale, de tels actes sont des faits constitutifs de haute trahison et condamnent leurs auteurs à la désapprobation générale. Pourtant, un nombre restreint de militaires appartenant à la jeune génération fut capable de se dégager de l’entrave morale du serment. Ce faisant, ces jeunes officiers ont prouvé qu’ils possédaient un sens aigu de leur responsabilité morale envers l’Allemagne et envers l’Europe. Leurs actes s’inscrivaient, sciemment ou non, dans la vieille tradition chrétienne du droit à la résistance active [17]  contre une autorité indigne et déloyale.

On peut alors se demander pourquoi ce droit à la résistance active confirmé au Moyen Age par le jus gentium et reconnu par le plus grand philosophe médiéval, saint Thomas d’Aquin, avait disparu de la conscience collective moderne. Il y a à cela plusieurs raisons. L’une d’elles doit être cherchée dans les transformations que la notion médiévale de la souveraineté a subies dans la modernité.

Au Moyen Âge, de nombreux auteurs tenaient le peuple pour major principi (supérieur au prince). Le contrat de gouvernement conclu entre le peuple et une dynastie n’enlevait pas au peuple ses droits politiques originaires. Il pouvait par des voies légales les reprendre et faire destituer un prince déloyal. Le droit à la résistance active découlait par conséquent directement de la souveraineté du peuple.

La conception moderne de la souveraineté du peuple fait toujours de celui-ci le fondement de l’ordre politique. L’idée de contrat, en revanche, est remplacée par l’introduction d’un vote populaire. C’est au moyen de votes périodiques que le peuple choisit ses gouvernants, il use donc d’un pouvoir plébiscitaire qui rend le droit à la résistance active superflu.

Mais l’oubli du droit à la résistance active dans le monde politique moderne s’explique aussi par l’apparition, dès le XVIIe siècle, de l’État centralisateur. En tant qu’État providence, il se charge de la prospérité de ses citoyens. Il se réclame en outre du droit, se veut le garant des leges fundamentales. Reposant sur le solide socle du droit, investi par la loi (les droits de l’homme et du citoyen) et appliquant la loi, il n’admet pas un droit à la résistance active.

Avant que n’apparaisse l’État centralisateur moderne, c’est-à-dire à l’époque des guerres européennes de religion, le droit à la résistance active se trouvait en revanche au centre des discussions juridiques et sa conception s’était sensiblement radicalisée. Elle aura des prolongements jusqu’au XXe siècle.

En ces temps de grands troubles, la théorie du contrat de gouvernement conduisit à l’idée que la souveraineté du peuple implique le droit à la résistance individuelle autorisant le combat contre un gouvernement oublieux de ses engagements. On trouve ces idées auprès de calvinistes appelés monarchomaques. En prônant la résistance active contre « le tyran apocalyptique », suprême incarnation du mal, et en faisant d’elle une obligation pour chaque chrétien, Martin Luther se rangea à son tour dans le camp des monarchomaques.

Dans sa version protestante, le droit à la résistance active fut repris en 1560 par la Confession écossaise. Elle proclame que le chrétien doit se soulever contre une autorité tyrannique et doit concevoir cette résistance comme un commandement divin. C’est l’amour du prochain et l’amour du Christ qui l’exigent de toute âme chrétienne.

Dans sa version catholique, le droit à la résistance active se réfère à saint Thomas d’Aquin (De regimine) et aux thèses du jésuite espagnol Mariana permettant même l’assassinat du tyran par un membre de la communauté qui doit pourtant bénéficier de l’aval de celle-ci.

Les totalitarismes du XXe siècle ravivèrent la problématique de la résistance active contre un chef criminel. Redécouvert juste avant et pendant la guerre, le droit à la résistance active pouvait légitimer les actes des opposants catholiques et protestants. Le primat de Norvège, Mgr Eivind Berggrav, et Karl Barth [18]  se référèrent, le premier à Luther, le second à la Confession écossaise pour justifier la résistance active quand le fondement légal de l’ordre politique est aboli et remplacé par l’arbitraire et le crime. Mgr Berggrav appliqua la formule luthérienne du « tyran apocalyptique » aux totalitarismes modernes. Pour lui et pour Karl Barth, c’était commettre le péché que de servir un tel régime. Les résistants catholiques devaient chercher un soutien moral auprès des enseignements de saint Thomas d’Aquin et de Mariana pour se convaincre de la légalité d’une résistance active contre une autorité criminelle.

C’est sur ces principes que pouvaient s’appuyer les militaires et civils protestants et catholiques pour justifier leurs tentatives d’éliminer Hitler et son entourage. Cependant, tous n’étaient pas prêts à agir contre un autre commandement divin : « Tu ne tueras point. » Et les divergences d’opinion se prolongèrent pendant le long chemin qui conduisit au 20 juillet 1944.

Ce tour d’horizon s’achève sur une brève chronologie de la résistance allemande, afin d’aider le lecteur à mieux situer les faits présentés dans les chapitres qui vont suivre.

L’année 1933 vit la formation des premiers mouvements de résistance parmi les communistes, les sociaux-démocrates, les syndicalistes et les Églises. Les plus actifs furent les communistes qui se lancèrent dans des actions suicidaires. Les sociaux-démocrates et les syndicalistes optèrent d’abord pour une protestation par les voies légales jusqu’au moment où leurs organisations furent dissoutes (mai-juin 1933). Quant aux Églises, elles connurent leurs premières difficultés en automne 1933 lorsque le régime entama sa politique de mise au pas aussi bien idéologique que politique. Mais 1933 fut aussi l’année de l’exode des intellectuels allemands et juifs et l’année de la construction des premiers camps de concentration.

De 1934 à 1937, la résistance s’élargit et s’intensifie, notamment dans les milieux chrétiens et conservateurs. La formation de l’Église confessante (1934) et l’encyclique du pape Pie XI (1937) permettent aux fidèles de resserrer les rangs autour des autorités spirituelles et de se sentir encouragés et soutenus. Dès 1936, les activités internes et externes de Cari Friedrich Goerdeler font de lui le moteur de la résistance civile. L’année 1935 fut marquée par les tentatives communistes de créer, notamment à l’étranger, un front populaire réunissant toutes les forces dites progressistes. Ordonnée par Moscou, cette tentative se heurta à la méfiance des sociaux-démocrates combattus auparavant avec acharnement par les communistes et traités de « sociaux fascistes » selon les directives moscovites précédentes (1928). Il est évident qu’une telle politique réduisit à néant l’espoir d’unir toutes les forces antihitlériennes et de réconcilier les deux partis ouvriers.

Les années 1938-1939 furent marquées par les préparatifs d’un coup d’État pour destituer Hitler. L’initiative partait cette fois-ci de l’armée, consternée par les projets de guerre que Hitler venait de dévoiler à l’état-major en 1937. Le général Ludwig Beck devint l’âme de la résistance militaire. Mais le projet de coup d’État minutieusement préparé fut déjoué par le triomphe de Hitler à Munich, fin septembre 1938. Il allait se révéler difficile, dès lors, de le réenvisager après la victoire sur la Pologne.

Pendant la guerre, l’occupation de presque toute l’Europe continentale, à l’exception des pays amis, porta Hitler au faîte de son pouvoir. Les succès militaires semblaient contredire ceux qui avaient critiqué la politique expansionniste du régime, craignant que cette politique n’entraînât l’Allemagne dans une guerre à l’issue incertaine sinon fatale. Mais, dès la campagne russe et ses durs revers (1942-1943), ces craintes se ravivèrent. La nécessité de se débarrasser d’un Hitler devenu, en décembre 1941, commandant suprême des armées, se fit toujours plus pressante. Plusieurs attentats préparés par les militaires échouèrent (1942-1943). C’est à ce moment-là que les résistants multiplièrent les contacts et élaborèrent ensemble des projets constitutionnels et des réformes pour une future Allemagne démocratique (cercle de Goerdeler et cercle de Kreisau autour des comtes Moltke et Yorck von Wartenburg). Ces projets aboutirent à la constitution d’un gouvernement provisoire réunissant conservateurs, hommes d’Église, leaders ouvriers et syndicalistes. Si le coup d’État de 1944 avait réussi, il aurait permis de mettre un terme à une guerre de plus en plus meurtrière, de sauver d’innombrables vies humaines, de conserver la plupart des villes allemandes et leur riche patrimoine et de préserver les élites morales dont l’Allemagne avait besoin pour renouer rapidement avec ses meilleures traditions. Quelques chiffres [19]  illustrent l’étendue de la catastrophe qui s’est abattue sur l’Allemagne après le 20 juillet. Le nombre de personnes de nationalité allemande ayant perdu la vie entre le début de la guerre en 1939 et le 20 juillet 1944 s’éleva à environ 2,8 millions, ce qui fait en moyenne 1 588 tués par jour. Entre le 20 juillet 1944 et la fin de la guerre, en mai 1945, ce nombre atteignit 4,8 millions, c’est-à-dire 16 641 tués par jour. Entre le 20 juillet 1944 et la fin de la guerre, les villes de Stuttgart, Würzburg, Kiel, Hildesheim, Ulm, Mainz, Dresde et Potsdam ne seront plus que ruines. Quant aux autres villes déjà durement touchées, elles continuèrent à être livrées sans la moindre protection à l’assaut des bombes.

Que dire des pertes humaines dans les rangs des armées alliées, parmi les détenus dans les camps de concentration ? La réussite du coup d’État le 20 juillet 1944 aurait conduit à la rapide constitution d’un gouvernement allemand crédible avec lequel les Alliés auraient dû traiter s’ils ne voulaient pas perdre la face et ne pas donner l’impression que leur principal objectif était l’écrasement total de l’Allemagne. Mais le destin n’avait pas décidé que la folie meurtrière s’arrête en 1944. Elle continua à réclamer des victimes, beaucoup de victimes, et parmi elles l’élite intellectuelle, morale et chrétienne allemande. C’est à elle que nous dédions les chapitres de ce livre.







Notes du chapitre
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Chapitre I. La résistance des ouvriers




La première opposition au régime national-socialiste est venue des ouvriers allemands. Elle fut pourtant peu efficace malgré le nombre élevé des victimes. Opérant au milieu de la population, loin des centres du pouvoir, elle put malgré tout obtenir deux résultats non négligeables : occuper la police, la SS et la Gestapo par la chasse aux suspects et par leur détention en prison ou en camp de concentration ; créer une atmosphère de guerre civile dans les quartiers ouvriers des grandes villes.

Pour renverser le régime totalitaire, il fallait se trouver dans les hautes sphères du pouvoir. L’action des ouvriers resta donc, somme toute, assez marginale. Cela vaut non seulement pour les opérations lancées par les sociaux-démocrates, mais également pour celles menées par les communistes, par les groupes dissidents de gauche et par les syndicats. Néanmoins, la lutte dirigée contre la dictature totalitaire eut des conséquences idéologiques importantes pour les mouvements politiques ouvriers allemands.

Nous présenterons dans sa spécificité la lutte antihitlérienne des trois grandes formations du mouvement ouvrier allemand : sociaux-démocrates, communistes et syndicalistes. Pour bien saisir sa spécificité, mais aussi sa problématique, un bref rappel des problèmes qui ont marqué l’histoire du mouvement politique ouvrier sous la République de Weimar s’impose. Il est vrai que ces problèmes ont eux aussi contribué à hypothéquer lourdement la lutte des ouvriers allemands contre le national-socialisme.

La révolution de 1918-1919 avait mis un terme à l’union politique des ouvriers allemands. Elle avait favorisé la radicalisation de l’aile gauche du parti social-démocrate avec la fondation de Spartakus (1918). Après l’échec du soulèvement spartakiste et l’assassinat de ses deux leaders, Rosa Luxemburg et Karl Liebknecht en 1919, Spartakus coupa définitivement ses liens avec la social-démocratie et rejoignit le camp du communisme bolchevique. Il prit le nom de parti communiste allemand (KPD) et entra dans l’organisation du communisme international (Komintern), dirigé par les chefs du parti communiste russe (PCUS).

La création du parti communiste allemand provoqua une profonde scission au sein du mouvement ouvrier allemand. Elle se révéla insurmontable et constitua un lourd handicap dans la lutte ultérieure contre l’adversaire totalitaire commun. Au lieu d’unir leurs forces et d’agir ensemble, le SPD et le KPD poursuivirent leurs dissensions, chaque parti prétendant être l’unique héritier des idées de Marx et d’Engels. La lutte pour le leadership politique et idéologique attisait les inimitiés entre les deux formations ouvrières et leur masquait le danger de la montée du national-socialisme. Une telle attitude fut suicidaire au moment décisif de l’accession de Hitler au pouvoir. Qu’est-ce qui opposait donc si fortement les communistes aux sociaux-démocrates ?

L’héritage marxiste dont se réclamaient les sociaux-démocrates avait sensiblement évolué au cours du XIXe siècle. Pendant l’ère bismarckienne, le SPD avait opéré un virage à droite. Sous la pression des lois antisocialistes de Bismarck (1878-1890), le parti avait abandonné ses positions radicales, anticonstitutionnelles et révolutionnaires et s’était intégré dans l’État de droit. La révolution de 1918-1919 procura à la social-démocratie l’occasion tant attendue de transformer l’État bourgeois en un État populaire et socialiste (Sozialistischer Volksstaat). Les possibilités de transposer la théorie dans la pratique resteront pourtant limitées, le SPD devant s’allier aux partis bourgeois, à savoir les libéraux radicaux et les démocrates, pour former un gouvernement. Les crises économiques et politiques qui jalonnèrent l’histoire de la République de Weimar laissèrent apparaître la contradiction profonde entre les ambitions réformatrices du SPD et les moyens mis en œuvre pour les réaliser. Le SPD accepta dès 1930 la politique de rigueur du chancelier Heinrich Brüning, mettant en danger les acquis sociaux, mais elle accepta aussi les Präsidialkabinette [1]  successifs. En ces temps de crise grave de la société allemande, le SPD fut une nouvelle fois ébranlé par des luttes intestines. Son aile gauche protesta contre le strict respect de la légalité pratiqué par la direction. Il fut rejoint par les jeunes socialistes que la politique du parti, jugée trop timorée, avait déçus. Partant, ils refusèrent de s’identifier à la République de Weimar demeurée à leurs yeux un État bourgeois et capitaliste qui accordait d’importants privilèges à la grande industrie (ordonnance sur la cartellisation [2] , par exemple) et négligeait les intérêts des ouvriers.

Le parti communiste avait été, durant la République de Weimar, un parti d’opposition. Il se battait pour l’idéal d’une République des soviets (Räterepublik) selon le modèle bolchevique, diamétralement opposé à l’État de droit que défendait la social-démocratie depuis qu’elle-même avait accédé aux responsabilités gouvernementales. Le but politique des communistes était la révolution soviétique et la création d’une république soviétique en Allemagne. En tant que section de l’Internationale communiste, le parti communiste allemand se trouva très rapidement dans l’entière dépendance des intérêts de l’URSS. Dès sa formation en 1920, le KPD devient un parti de masse à l’instar du SPD et du parti catholique du centre (Zentrum). En 1932, il comptait environ 300 000 adhérents et occupait la troisième place parmi les partis politiques allemands.

En 1928, le Komintern lança la thèse du « social fascisme » : il décréta qu’il fallait d’abord abattre le SPD avant de se retourner contre le fascisme. Le réformisme du SPD était qualifié de traîtrise par les communistes puisqu’il empêchait le prolétariat de marcher uni vers la révolution et d’engager uni la lutte finale. Pour ces raisons, les communistes vouèrent une haine irréductible aux sociaux-démocrates et essayèrent de les combattre chaque fois que l’occasion s’y prêtait. Cette occasion s’offrit en 1931 [3]  lors du référendum dirigé contre le gouvernement social-démocrate Otto Braun en Prusse. Initié par le parti national-socialiste et par le parti national du peuple allemand (Deutsch-nationale Volkspartei, DNVP), très à droite, il fut accueilli favorablement par les communistes qui alliaient leurs efforts à ceux de la droite et de l’extrême droite dans la lutte contre la social-démocratie.

En 1932, les communistes acceptèrent la collaboration du NSDAP [4]  lors de l’organisation de la grève du personnel travaillant dans les secteurs du transport (Transportarbeiter) déclenchée malgré l’interdiction des dirigeants du syndicat. Certes, l’on ne peut pas parler d’une réelle alliance entre communistes et nationaux-socialistes ; néanmoins, il existait une convergence d’intérêts : affaiblir le SPD et renverser la République de Weimar. Tant que celle-ci exista, les deux partis extrémistes se placèrent délibérément en dehors de la Constitution et travaillèrent avec acharnement à la préparation et à la réalisation de leur révolution.

Pourtant, l’incapacité des leaders ouvriers à organiser une résistance massive de tous les ouvriers allemands avant et au moment de l’avènement des nazis au pouvoir ne résultait pas uniquement de l’inimitié entre SPD et KPD. D’autres raisons venaient s’y ajouter. La scission idéologique au sein du mouvement politique ouvrier se doublait d’une scission au niveau de ses multiples associations et annexes. Celles-ci avaient été créées au XIXe siècle par la social-démocratie qui avait organisé au sein de la société civile une société ouvrière parallèle, composée d’une multitude de formations pour adultes et jeunes, pour le combat, le sport, les loisirs et la culture. Désormais, le SPD et le KPD disposaient d’organisations d’encadrement du prolétariat séparées. Il en résulta un fractionnement du mouvement ouvrier qui constitua un obstacle considérable à toute action unifiée. La crise économique de 1928 ajouta un obstacle supplémentaire à la paralysie d’un prolétariat désuni. Mobiliser ensemble les ouvriers au chômage et ceux qui bénéficiaient encore d’un emploi et cotisaient pour leur parti devenait de plus en plus difficile. Désabusés par la politique syndicale du KPD qui préférait les moyens radicaux tels que les grèves aux négociations et exposait les ouvriers au licenciement, les chômeurs, victimes de cette politique intransigeante et de la crise économique, s’étaient au fil des mois et des années de malheur éloignés de la lutte des partis ouvriers et plus particulièrement du parti communiste révolutionnaire dont ils n’espéraient plus rien. C’est parmi ces désespérés que le NSDAP recruta bon nombre de ses électeurs et de ses adhérents.

Dès avant 1933, le fractionnement et les hostilités au sein du prolétariat allemand interdisaient toute action commune contre un ennemi commun. Mais si, après le 30 janvier 1933, les dirigeants, les permanents et beaucoup d’adhérents des partis ouvriers ne pouvaient pas se décider à mener ensemble une grande manifestation de protestation contre le gouvernement de Hitler, ils réagirent tout de même séparément par des actions de résistance à toutes les mesures liberticides décidées par le nouveau régime contre leurs organisations. Les actions de lutte entreprises par le SPD et le KPD furent sensiblement différentes.

Pour le SPD, la grande référence restait son combat mené sous les lois antisocialistes de Bismarck. Ce qui avait été possible entre 1878 et 1890, à savoir la dissolution du parti, l’émigration d’un grand nombre de leaders, la rédaction de journaux et de revues à l’étranger, leur diffusion à l’intérieur du pays, la participation du SPD aux élections et l’élargissement de son influence parmi les ouvriers allemands, tout cela devait être réédité. Pourtant, l’État bismarckien avait été un État de droit respectueux de la Constitution. Ce que le nouveau régime préparait dès 1933 était, en revanche, l’abolition de l’État de droit allemand. Les hésitations des dirigeants sociaux-démocrates entre une protestation dans le cadre de la légalité et une résistance utilisant des moyens illégaux furent bientôt rendues superflues par la détermination brutale de Hitler d’en finir avec le marxisme et « le système » des partis de la République de Weimar. Dans la mesure où le SPD avait été, avec les libéraux de gauche et les démocrates, le parti fondateur de la République de Weimar, il figurait sur la longue liste de ceux que Hitler voulait abattre. Le SPD n’était pourtant nullement préparé à cette attaque.

Depuis l’époque de la grande crise de 1928, le SPD s’était laissé envahir par le découragement et le pessimisme après la lente dislocation de la République de Weimar, incapable d’empêcher la radicalisation politique dans une société déséquilibrée et frappée par des crises successives. Dans sa confiance en l’État de droit dont il avait été à plusieurs reprises le représentant, le SPD n’avait pas prévu que cet État pourrait un jour disparaître, aboli par des mesures légales que ce dernier avait lui-même créées. Le caractère révolutionnaire du nouveau régime dissimulé derrière un paravent légal surprit le SPD et lui imposa d’emblée sa loi par la force brutale.

Julius Leber devait écrire plus tard, en prison (1933-1937) : « Le SPD reçut à ce moment-là un coup mortel. La confiance de la base en la direction fut durablement ébranlée. » [5]  La base attendait en effet des réactions fortes, mais la direction du SPD, prise en tenaille entre les communistes et les nationaux-socialistes, se savait sans réels moyens de défense hormis les voies légales peu efficaces.

Le SPD aurait-il pu réagir autrement que par les voies parlementaires et légales ? Les forces républicaines étaient affaiblies et avaient perdu tout crédit auprès d’une population qui n’avait plus d’illusions sur un régime de partis incapable de résoudre les graves problèmes sociaux et économiques et de mettre un terme à l’instabilité gouvernementale engendrée par le mode de scrutin à la proportionnelle, par la lutte des partis pour le pouvoir et par le refus de former de larges coalitions par-delà les considérations partisanes et politiciennes. La République des partis semblait ne pas être en mesure de conduire d’une main ferme le vaisseau de l’État dans la direction de la res publica, la chose publique. Elle faillit là où, pour beaucoup d’Allemands, la stabilité et la neutralité des gouvernements monarchiques précédents au service de l’intérêt commun avaient convaincu.

À l’affaiblissement général du système républicain s’ajoutaient les dissensions au sein du SPD entre courants réformateurs et courants révolutionnaires. Celles-ci n’étaient pas de nature à procurer à la social-démocratie le crédit électoral indispensable aux actions antigouvernementales d’envergure.

Mais le SPD s’était également éloigné de ses alliés, le syndicat général allemand (ADGB) et le Reichsbanner, formation paramilitaire des socialistes. Au lieu d’agir de concert contre les nationaux-socialistes, les forces d’opposition socialistes se minaient par leurs multiples désaccords. Elles étaient déjà désunies au moment où Hitler prit le pouvoir. Par conséquent, le SPD ne pouvait guère s’attendre à ce que ses appels pour sauver la République soient suivis de manifestations massives par les autres formations ouvrières. Certes, le SPD organisa le 7 février 1933, au Lustgarten, à Berlin, un imposant défilé et appela le 22 février 1933 à la grève à Lübeck après l’arrestation de Julius Leber, député socialiste au Reichstag. Mais dans l’ensemble, le parti voulait éviter toute effusion de sang comme il s’en produisait souvent lors des manifestations. Il préféra concentrer son énergie sur l’organisation des élections des représentants des partis au Reichstag prévues pour le 5 mars 1933. Il s’agissait pour le SPD de limiter l’influence de Hitler, une influence que ce dernier voulait justement renforcer au moyen du vote. L’une des conditions préalables qu’il posait à sa nomination à la tête du gouvernement était la dissolution immédiate du Reichstag et de nouvelles élections, croyant obtenir cette fois-ci la majorité absolue pour son parti et accéder ainsi directement au pouvoir dictatorial. Sa marche au pouvoir total fut jalonnée de mesures répressives contre les partis communiste et social-démocrate.

C’est par étapes successives que Hitler parvint au pouvoir absolu, en observant un strict respect de la légalité. Paradoxe étonnant : pour abolir la démocratie parlementaire, Hitler se servit des moyens que lui offrait cette même démocratie. La première opportunité que Hitler saisit pour élargir son pouvoir fut l’incendie du Reichstag provoqué le 27 février 1933 par l’anarchiste hollandais Marinus van der Lubbe. Le lendemain de l’événement, le 28 février, Hitler se fit accorder des pouvoirs spéciaux par « l’ordonnance pour la protection du peuple et de l’État » (Verordnung zum Schutz des Volkes und des Staats). Il s’en servit immédiatement pour déclencher une persécution systématique du parti communiste et de ses formations connexes, accusés de menées subversives.

C’est dans cette ambiance de persécution, d’intimidation et de manipulation que se déroulèrent les élections du 5 mars dont Hitler voulut faire un triomphe personnel. Il n’en fut rien. Malgré les pressions exercées sur le prolétariat, malgré les arrestations massives des représentants de la gauche révolutionnaire, l’électorat ouvrier résista par son vote antihitlérien au nouveau régime. Hitler n’obtint que 43,9 % des voix et avait besoin des électeurs du DNVP pour former un nouveau gouvernement. L’Allemagne ouvrière et catholique avait ravi à Hitler la victoire tant souhaitée.

Mais le résultat du scrutin avait quand même renforcé la position de Hitler vis-à-vis de ses alliés de droite. Il se sentait les mains suffisamment libres pour s’attaquer aux socialistes. Il faut croire que ni eux ni les communistes ne jouissaient à l’époque d’une grande considération dans la population allemande. Contrairement aux attaques du régime contre les Églises, l’interdiction des organisations ouvrières ne provoqua aucune contestation publique hormis de la part de ceux qui en étaient les victimes. Le 11 mars, le Reichsbanner, la Jeunesse socialiste et de nombreuses organisations sportives et culturelles du parti social-démocrate furent interdites d’activité. Le SPD interpréta cette attaque contre son influence sur le prolétariat allemand comme une grave atteinte à la légalité et à la démocratie ; il n’avait pas tort. Après l’ordonnance du 28 février et le résultat des élections du 5 mars 1933, le recours à la légalité offrait peu de chance à l’opposition socialiste de sauver l’État de droit et la démocratie en Allemagne. Avec les voix du parti DNVP, Hitler imposait ses volontés au Reichstag et faisait avorter toute protestation venant de l’opposition. Il pouvait alors se libérer par des voies légales de toutes les contraintes encore imposées par la Constitution.

Ce pas décisif, il le franchit le 23 mars en demandant aux députés du Reichstag les pleins pouvoirs que la Constitution accordait au chef de l’exécutif pour un délai de quatre ans dans des circonstances exceptionnelles. Avec les pleins pouvoirs, il instaura le totalitarisme en Allemagne. C’est contre l’abolition de la démocratie républicaine et de l’État de droit que la résistance des sociaux-démocrates se mobilisa.

Lors des débats au Reichstag, le SPD essaya d’empêcher Hitler d’arriver à la dictature par la voie légale. La séance plénière eut lieu au Krolloper, à proximité du Reichstag, encore fortement endommagé par l’incendie. C’est au Krolloper que se joua le dernier acte du parlementarisme républicain institué par la révolution de 1918-1919. Il se termina avec l’abolition de l’État de droit et de la démocratie en Allemagne. Le Krolloper fut ce jour-là encerclé par les formations de la SS et de la SA. Le groupe parlementaire de la social-démocratie arriva avec 94 de ses 120 députés, les 26 manquants étant déjà en fuite ou arrêtés. Le parti communiste qui, lors du vote du 5 mars, avait obtenu 81 sièges au Reichstag, avait été entre-temps interdit et ses députés empêchés de siéger au Parlement. Les autres grands partis présents étaient le centre avec 74 députés, le DNVP avec 52 députés et le NSDAP avec 288 députés. En tout, 561 sièges avaient été pourvus. Pour faire voter le texte des pleins pouvoirs, Hitler avait besoin de 374 voix. Il les obtint grâce au soutien du DNVP et du parti catholique du centre à qui il avait fait de larges concessions quant à la place du catholicisme dans le IIIe Reich. De cette façon, la loi fut votée contre les 94 voix des sociaux-démocrates. Leur opposition était un acte héroïque et vain à la fois. Le discours [6]  prononcé par Otto Wels devant l’Assemblée et des diplomates étrangers illustre bien à quel point le SPD se trompait dans son analyse de la situation. En critiquant la nature antidémocratique du gouvernement de Hitler, l’orateur se référait de manière élogieuse à la politique loyale menée par le SPD durant la République de Weimar. Or, celle-ci n’avait plus aucun crédit auprès de la plupart des Allemands pour les raisons évoquées plus haut. La référence à un modèle étatique qui, aux yeux d’une grande majorité, avait échoué ne fit que renforcer l’isolement du SPD. Néanmoins, encouragé par le pourcentage important (45 % à 48 %) d’électeurs antihitlériens et dans l’espoir de convaincre le parti catholique du centre de s’opposer à la demande de Hitler, le SPD prit sur lui de résister au nouveau régime malgré les risques que cela comportait. Le discours de Otto Wels contre les pleins pouvoirs fut un des premiers actes de la résistance social-démocrate. Il contenait à la fois une ferme mise en garde contre le caractère antidémocratique du nouveau gouvernement et une pathétique justification de la politique des sociaux-démocrates pendant la République de Weimar. Très mesuré à ses débuts – les 26 sièges vides du côté des sociaux-démocrates et l’absence des 81 députés communistes étaient lourds de menaces – Otto Wels se laissa peu à peu entraîner, agacé par les rires sarcastiques des nazis mais conforté par les applaudissements des siens, dans une véritable déclaration de guerre. Elle honorait certes son courage mais ne constituait plus aucun danger réel pour le gouvernement en place.

C’est dans la tradition démocratique de son parti que Otto Wels puisa toute la force de sa résistance au régime hitlérien. Il l’accusa de violer la liberté et la légalité par sa politique de répression. Les pleins pouvoirs accordés à Hitler allaient certainement aggraver encore une situation intérieure déjà préoccupante. Le SPD, fort de ses traditions républicaines, ne voulait et ne pourrait cautionner une si grave violation de la démocratie. En prenant ainsi la défense de la liberté et de la légalité, l’orateur soulignait le rôle positif que le SPD avait joué et jouait toujours pour la sauvegarde de la démocratie en Allemagne. N’avait-il pas inauguré une politique sociale dépassant celle de Bismarck et de Guillaume II ? N’avait-il pas créé une législation du travail ? N’avait-il pas toujours défendu le principe démocratique de l’égalité des droits ? La justice sociale réalisée par les gouvernements sociaux-démocrates pendant la République de Weimar n’était-elle pas indestructible ? Aucune révolution national-socialiste ne pouvait, selon lui, à la longue l’ignorer. La persécution de la social-démocratie n’effacerait pas ses réalisations. Elles demeureraient, comme la social-démocratie elle-même devait demeurer. Persécutée par Bismarck, elle avait prouvé sa force de résistance. La persécution par les nationaux-socialistes la prouverait une nouvelle fois, la répression ayant toujours été pour les socialistes une source de ressaisissement et de renouveau. Otto Wels termina son discours par un vibrant hommage adressé à tous ceux qui étaient déjà opprimés, chassés emprisonnés : « Leur courage, leur optimisme que rien ne peut fléchir sont les garants d’un meilleur avenir. »

Mais en réalité, le SPD était désemparé devant la rapide évolution de la situation en faveur du NSDAP. Son comité directeur était d’ailleurs partagé [7]  : Paul Loebe, désireux de sauver les députés et permanents emprisonnés, proposa une politique d’adaptation au nouveau régime, comme si ce dernier souhaitait encore la collaboration des partis ouvriers et des syndicats ! Le cercle gravitant autour de Otto Wels était d’un avis contraire. Il valait mieux transférer toutes les activités du parti à l’étranger et agir, comme à l’époque bismarckienne, de l’extérieur. Pour Otto Wels et ses amis, il ne pouvait s’agir que d’une mesure de courte durée. À l’instar de la majorité des dirigeants, il était lui aussi convaincu que le gouvernement de Hitler ne vivrait pas longtemps. Par ailleurs, le SPD n’était nullement préparé à poursuivre son existence dans la clandestinité. Pourtant c’était justement ce que recherchaient les plus radicaux. Ils rejetaient les deux choix et exigeaient une décision nette en faveur de la lutte illégale en Allemagne même. Parmi ces radicaux, on trouve quelques noms célèbres de la résistance tels Kurt Schumacher, Carlo Mierendorffet Julius Leber.

Le régime nazi ne laissa pas beaucoup de temps à ses adversaires pour trouver la meilleure stratégie de défense. Ce fut lui qui imposa sa loi aux partis ouvriers. Le 2 mai 1933, les syndicats furent dissous, leurs leaders, dont Wilhelm Leuschner, vice-président de l’ADGB [8] , arrêtés et jetés en camp de concentration. Le parti social-démocrate se saborda le 22 juin 1933 en suivant l’exemple donné par le parti en 1878. Son autodissolution entraîna immédiatement l’interdiction du parti décrétée par Hitler qui se démarqua par cet acte de la politique de Bismarck. Celui-ci avait respecté le caractère légal du parti social-démocrate malgré les velléités révolutionnaires et anticonstitutionnelles de ce dernier. La Constitution empêchant Bismarck d’écarter le parti de l’organisation des élections [9] , il s’en était abstenu.

Mais Hitler n’était pas Bismarck. Ce qu’il ambitionnait c’était le pouvoir absolu au mépris de la légalité et de la démocratie parlementaire, deux principes que Bismarck avait toujours scrupuleusement respectés. Hitler fit même confisquer les biens de la social-démocratie sans motif légal valable. Heureusement, le SPD avait pu transférer à temps une partie de ses biens à l’étranger. Il ne restait donc pas sans moyens pour organiser sa résistance au régime totalitaire hitlérien.

S’agissant de l’organisation de cette résistance, la recherche [10]  a distingué quatre types de comportements différents. De nombreux membres du parti se retiraient de la vie politique mais conservaient leurs convictions. Il y avait ceux qui maintenaient des liens avec les anciens camarades et les permanents sociaux-démocrates. Et il y avait des groupes constitués d’anciens permanents du parti et des syndicats libres. Ces groupes entretenaient et élargissaient au fur et à mesure tous les contacts privés qui, au besoin, pouvaient être relancés. Ainsi Julius Leber et ses amis réussirent-ils à créer pendant la guerre un réseau de relations avec d’anciens permanents à travers tout le Reich, réseau que la Gestapo eut beaucoup de peine à identifier. Wilhelm Leuschner, chef de l’ADGB, était lui aussi à la tête d’un réseau très étendu d’anciens syndicalistes. Ces réseaux devaient intervenir en cas de renversement du régime hitlérien et assurer au nouveau pouvoir une assise populaire. Les groupes qui travaillaient dans la clandestinité allèrent en revanche plus loin. Formés par des contestataires gauchisants et de jeunes socialistes insatisfaits de la politique trop mesurée du bureau directeur du SPD, ils souhaitaient revenir à un socialisme révolutionnaire et construire après la chute de Hitler une Allemagne socialiste. Ainsi naquirent des centres de résistance régionaux importants, tels la Troupe d’assaut rouge (Roter Stosstrupp) à Berlin et le Front socialiste (sozialistische Front) dans les environs et dans la ville de Hanovre, fief des socialistes orthodoxes. Mais la résistance la plus active s’organisa à partir de l’étranger. La plupart des cadres avaient fui l’Allemagne conformément aux directives du bureau dirigeant qui recommanda le 2 mai 1933 à ses membres de quitter l’Allemagne sans tarder : la première étape fut Sarrebrück, capitale de la Sarre, à l’époque encore placée sous l’administration de la Société des Nations. Le 28 mai 1933, presque tous les dirigeants émigrés se rendirent à Prague où ils reconstituèrent le bureau dirigeant du SPD et prirent le nom de SOPADE (Sozial-demokratische Partei Deutschlands) pour se démarquer des représentants du parti restés en Allemagne. La capitale de la Tchécoslovaquie offrait de nombreux avantages : proximité de l’Allemagne par la Saxe, milieu germanophone, soutien des socialistes tchèques et sudètes. Mais à la suite des pressions exercées dès 1937 par Hitler sur la Tchécoslovaquie, les sociaux-démocrates émigrés se réfugièrent en mai 1938 à Paris et en Angleterre. Paris ne put leur offrir qu’un refuge de courte durée : en 1940, beaucoup de sociaux-démocrates retirés à Paris partaient pour Londres où Erich Ollenhauer reconstitua le bureau directeur du parti en exil.

S’agissant du nombre des sociaux-démocrates en exil [11] , la recherche ne dispose que d’indications approximatives : en 1939, on comptait 45 000 émigrés en Grande-Bretagne, en 1942, 120 vivaient encore en France, certains se trouvaient dans les camps de concentration du gouvernement de Vichy, 12 furent livrés à la Gestapo, parmi eux Rudolf Breitscheid et Rudolf Hilferding. En Suisse, on a pu recenser 40 sociaux-démocrates allemands ; en Suède leur nombre atteignit 260 en 1944. Mais les États-Unis avaient également accueilli un nombre important d’exilés et on trouvait des sociaux-démocrates allemands en Bolivie et en Argentine.

L’émigration social-démocrate se voulait active et, selon l’expression d’Otto Wels, elle avait « le visage tourné vers l’Allemagne [12]  ». Grâce à des relais frontaliers, les émigrés établirent des contacts avec les résistants de l’intérieur qui étaient néanmoins très peu nombreux. Ils éditaient des revues et brochures que l’on essayait de distribuer en Allemagne et hors du pays.

Les périodiques publiés par la SOPADE furent nombreux. Le Neuer Vorwärts [13]  sortit le 18 juin 1933. Une autre publication portait le titre Sozialistische Aktion [14] , une autre encore Deutschlandberichte (Les rapports verts). Destinés à informer sur tout ce qui se passait en Allemagne sous la dictature, ces rapports s’adressaient aux Allemands, mais aussi, en venions française et anglaise, aux étrangers. Le périodique le plus riche en débats théoriques fut la Zeitschrift für Sozialismus (Revue pour le socialisme), éditée par Rudolf Hilferding. C’est notamment dans ce périodique que s’affrontaient les défenseurs de la révolution et les modérés.

La défaite de 1933 avait suscité chez les sociaux-démocrates en Allemagne ou en exil la volonté de dresser un bilan critique du passé, de parvenir à une redéfinition du socialisme permettant une coopération avec des groupes plus radicaux. Autrement dit, le bureau directeur se voyait obligé de radicaliser son idéologie s’il ne voulait pas perdre son influence dominante.

Premier document [15]  à témoigner du virage à gauche des dirigeants de la SOPADE, Le Manifeste de Prague fut publié dans la Sozialistische Aktion du 28 janvier 1934. D’emblée, le document se déclarait en faveur de la lutte révolutionnaire, seul moyen efficace pour combattre la dictature hitlérienne. Le réformisme et le strict respect de la légalité étaient par conséquent fermement rejetés. Désormais, le parti devait concentrer ses efforts sur la conquête du pouvoir en vue de réaliser l’État socialiste populaire.

Mais la lutte révolutionnaire contre l’hitlérisme exigeait aussi de nouvelles formes d’organisation. L’abandon du centralisme et la formation de petits groupes décentralisés s’imposaient après les premières vagues d’arrestation qui avaient frappé la social-démocratie. La SOPADE devait pourtant rester le centre organisateur de la lutte antihitlérienne. Prête à soutenir chaque groupe qui s’engageait dans la résistance, elle veilla néanmoins surtout à conserver le leadership sur la résistance ouvrière non communiste.

Pour marquer la rupture avec la politique précédente du parti, la SOPADE soumit celle-ci à une sévère critique. La collaboration du SPD avec les partis bourgeois en 1918-1919 ainsi que le maintien de l’ancien appareil administratif et militaire de l’Allemagne impériale furent interprétés comme un regrettable manquement à l’esprit socialiste révolutionnaire. La prochaine révolution devrait impérativement éviter un tel mépris de la tradition révolutionnaire marxiste. Elle devrait en outre déboucher rapidement sur la formation d’un gouvernement révolutionnaire, transformer l’appareil étatique en un instrument du pouvoir des prolétaires et prendre des mesures radicales. Parmi elles figurait l’abolition de la propriété privée terrienne et industrielle sans aucun dédommagement et la nationalisation des banques. Tout cela se plaçait dans la tradition révolutionnaire marxiste que Bismarck avait su combattre avec succès en son temps.

Plus intéressantes furent néanmoins les réformes politiques que proposait Le Manifeste. À la dictature centralisée du prolétariat selon les dogmes marxistes il substituait un État unitaire décentralisé, c’est-à-dire un État fédéral avec un gouvernement fort à son sommet. Un tel choix marquait la rupture avec le marxisme et s’inspirait des traditions réformatrices et révolutionnaires de la bourgeoisie libérale et démocratique de gauche. Cela signifie également que Le Manifeste poursuivait l’orientation occidentale qui avait caractérisé la modernisation institutionnelle allemande aux XIXe et XXe siècles. En tant qu’État fédéral, l’État unitaire décentralisé devait se construire à partir d’une hiérarchie d’organes de droit public. Le Manifeste se réclamait donc à son tour du célèbre principe de l’auto-administration des communes (Selbstverwaltung) qui a marqué la tradition démocratique allemande et qui remonte au Freiherr vom Stein et à sa réforme des villes du royaume de la Prusse en 1807. Mais comme les auteurs du Manifeste argumentaient exclusivement à partir de la souveraineté du peuple et du principe de l’égalité et de l’universalité des droits, leur conception de l’auto-administration communale risquait de faire de celle-ci la simple annexe d’une volonté du peuple qui s’exprime dans une assemblée unique placée au sommet de l’État et qui soumet tous les organes de droit public à sa législation universellement applicable. Les conservateurs allemands [16]  se référèrent à la même tradition démocratique, toutefois avec de sensibles différences : pour eux, la représentation démocratique ne devait pas reposer sur les seuls principes de la souveraineté du peuple et de l’égalité qui conduisent au pouvoir absolu d’une assemblée unique et conjointement à l’impuissance de l’État, simple exécutant de la volonté des représentants du peuple (Rousseau). Le principe de la souveraineté du peuple devait, selon eux, s’enrichir de celui de la souveraineté de l’État, et l’égalité absolue être remplacée par une égalité relative. C’est à cette seule condition que l’auto-administration communale pouvait remplir sa véritable vocation : permettre au citoyen de participer activement à la gestion de la chose publique dans le cadre de sa commune, dotée d’un pouvoir législatif et exécutif authentique. En tant qu’expression de la volonté du peuple, les organes communaux de droit public et l’État étaient, selon la conception des conservateurs, juridiquement identiques, mais disposaient de droits et de compétences différents. Cette conception, rompant avec le principe de l’égalité absolue, introduisait celui d’une égalité relative. Elle jetait en outre les bases d’une auto-administration communale largement autonome [17] , mais soumise au contrôle et aux compétences de l’État. De son côté, l’État ne devait pas interférer dans les compétences des corporations politiques du peuple et ne pas dénaturer leur essence démocratique. Comme on le voit, la réforme du Freiherr vom Stein peut être interprétée de façon différente selon que l’on est partisan d’un État fédéral centralisateur du pouvoir ou défenseur d’un État fédéral partageur du pouvoir.

Pour ce qui est de l’économie, Le Manifeste prévoyait la création d’une économie planifiée. La libre concurrence et, avec elle, le libre marché, fauteurs d’anarchie et de crises périodiques incontrôlables, étaient rejetés. Le Manifeste se déclarait également pour un programme social très étendu qui devait combler les carences que la République de Weimar avait laissées dans ce domaine.

Mais le texte mettait aussi en garde contre le danger d’une guerre voulue par Hitler pour conquérir l’Europe. Cette mise en garde allait rester un des leitmotive de la résistance allemande, qu’elle fut civile, militaire, ouvrière. Malheureusement, elle ne serait pas prise au sérieux par l’étranger.

Le Manifeste s’achevait sur un vibrant appel à l’unité et réaffirmait le rôle dirigeant de la SOPADE, désormais le parti du socialisme révolutionnaire.

Que retenir de ce document majeur qui marque un tournant dans la politique de la social-démocratie ? Les critiques adressées au parti concernaient avant tout son attitude trop conciliante au moment de la révolution en 1918-1919 vis-à-vis des anciennes élites civiles et militaires, alliées de circonstance dans la lutte contre la bolchevisation de l’Allemagne. Furent également critiqués l’incapacité du SPD à promouvoir une réelle politique sociale (ce qui deviendra une des priorités du national-socialisme) et son refus d’avoir recours à des mesures prises en marge du cadre légal pour sauver la République de Weimar. Comme à l’époque des lois antisocialistes de Bismarck, l’exil poussa à la radicalisation et la SOPADE ne put maintenir son leadership qu’à ce prix. L’hostilité envers le parti communiste demeura toutefois un trait constant de la politique des socialistes en exil, malgré leur adhésion à un socialisme révolutionnaire.

L’hostilité envers les communistes se manifesta en 1936-1938 lors des tentatives du Komintern de former un front populaire de combat antihitlérien, réunissant tous les groupes de la résistance allemande à l’étranger. Seule la SOPADE se refusa à l’action commune souhaitée par le parti communiste allemand sur ordre des bolcheviks. Les scandaleux procès de Moscou en 1936-1937, applaudis frénétiquement par les communistes allemands, et le rapprochement entre Hitler et Staline, approuvé dès 1939 avec la même docilité par le parti communiste allemand, laissaient apparaître le KPD sous un jour douteux et pouvaient pleinement justifier la méfiance des sociaux-démocrates en exil à leur égard.

Quant aux groupes opérant à l’intérieur de l’Allemagne, tels Neu-Beginnen, le Sozialistische Arbeiterpartei (SAP) et l’Internationaler Sozialistische Kampflund (ISK), ils se positionnèrent dès le départ très à gauche et réclamèrent l’alliance avec les communistes dont ils partageaient certains principes léninistes antiparlementaires d’inspiration anarchiste [18] , ce qui ne manqua pas de susciter les réticences de la SOPADE à leur égard. Ces groupes se livraient à de multiples actions subversives : rédaction et distribution de tracts antihitlériens, aide aux personnes persécutées, combat contre la Deutsche Arbeitsfront (DAF) [19] , notamment en 1935, lors des uniques élections pour désigner les représentants des ouvriers dans les conseils d’entreprises (Betriebsräte) [20] . En 1938, la plupart de ces groupes furent éliminés après une chasse à l’homme impitoyable menée par la Gestapo. Ne survécurent que leurs représentants en exil.

Dès 1941, les représentants de ces groupes dissidents entrèrent en contact avec la SOPADE exilée en Grande-Bretagne pour former une organisation commune. L’ancienne opposition dut accepter un partenariat. Chaque camp faisait des compromis dans l’intérêt de l’union des forces socialistes antihitlériennes. Ainsi prit forme la représentation européenne de tous les socialistes émigrés allemands non communistes. Elle naquit le 19 mars 1941 en Grande-Bretagne sous le nom d’Union des organisations socialistes. Comptant 674 adhérents, elle entendait représenter le courant révolutionnaire au sein de la social-démocratie [21] .

Les sociaux-démocrates réfugiés aux États-Unis, en revanche, privilégièrent l’unité de tous les démocrates et se positionnèrent par conséquent plus à droite. Ainsi réapparaissaient les anciens clivages entre révolutionnaires et réformateurs. La suite révélera que la radicalisation fut une conséquence de l’exil et de la lutte contre le totalitarisme hitlérien et qu’elle resta somme toute un phénomène éphémère. En 1945, la SOPADE céda la priorité de la reconstruction du parti aux socialistes restés à l’intérieur du Reich qui avaient survécu à la persécution. Ce fut le cas de Kurt Schumacher qui devint président du SPD.

Le rapprochement entre résistants militaires, civils et ouvriers réalisé à l’intérieur de l’Allemagne entre 1941 et 1944, mais aussi le déclenchement de la guerre froide dès 1946 et les difficultés grandissantes des sociaux-démocrates en zone soviétique, contraints à se soumettre au totalitarisme communiste, tout cela eut pour conséquence que le SPD opta définitivement pour le révisionnisme [22]  et le réformisme et devint un parti de masse non plus des ouvriers, mais de tous les Allemands.

L’autre grande formation politique du prolétariat allemand, le parti communiste, décida lui aussi de se lancer dans le combat contre Hitler. Mais il opta pour une stratégie bien différente de celle choisie par les sociaux-démocrates et le tribut de sang que la base dut payer fut très élevé.

À l’instar des socialistes, les communistes furent à leur tour surpris par la persécution dont ils furent victimes dès l’arrivé de Hitler au pouvoir. En effet, s’ils avaient compté avec une interdiction de leur parti, ils n’avaient pas envisagé un combat à mort. Autrement dit, les communistes avaient, eux aussi, méconnu la nature et la dynamique du national-socialisme.

Les hostilités commencèrent avec un tract publié par le KPD le 30 janvier 1933 appelant à la grève générale et qualifiant le nouveau régime de fasciste. Il convient cependant de ne pas surestimer cette analyse et de ne pas y voir une lucidité politique particulière. Depuis des années, le KPD fulminait contre la victoire du fascisme en Allemagne. Les Präsidialkabinette de H. Brüning, de F. von Papen et de K. von Schleicher avaient été, à ses yeux, des gouvernements fascistes. Il suffit de lire la définition du fascisme dans le dernier numéro du Drapeau rouge [23]  qui put encore paraître, pour se convaincre de l’erreur d’appréciation. Le fascisme y était présenté comme l’instrument politique du « capitalisme pourrissant », utilisé par celui-ci pour faire obstacle à la révolution socialiste qui devait en finir une fois pour toutes avec « la barbarie capitaliste ». Selon les théoriciens du marxisme-léninisme, le national-socialisme représentait non seulement l’étape précédant la révolution du prolétariat, mais il était aussi particulièrement dangereux puisqu’il portait les marques du pourrissement propre à la bourgeoisie capitaliste au stade final de son règne. Contrairement à ses prétentions, le national-socialisme était donc incapable de résoudre la crise provoquée par le capitalisme. Il en était lui-même le produit. Plus il se sentirait acculé, plus il deviendrait agressif, telle une bête féroce blessée poussée dans ses derniers retranchements. La chute du national-socialisme devait être inéluctable comme celle du capitalisme bourgeois.

Telles furent les analyses que Wilhelm Pieck, membre du comité directeur du parti, exposa devant le comité exécutif du Komintern le 1er avril 1933. Pour les communistes, la révolution prolétarienne était imminente : elle devait suivre l’effondrement de l’hitlérisme.

Tragique méprise ! Celle-ci pesa aussi sur les relations du KPD avec le SPD. La social-démocratie « social fasciste » restait l’adversaire principal des communistes allemands. C’est ce qu’illustre par exemple le dernier numéro du Drapeau rouge, déjà mentionné. Les sociaux-démocrates y étaient plus sévèrement critiqués que les nationaux-socialistes. Pendant les quatorze années qu’avait durées la République de Weimar, ils avaient trahi le marxisme et défendu le capitalisme en s’alliant aux partis bourgeois. Rien d’étonnant alors à ce que le KPD saluât chaleureusement l’interdiction du SPD et des syndicats libres en mai-juin 1933 dans ses publications illégales [24] . Rien d’étonnant non plus à ce que Wilhelm Pieck ait déclaré, à la fin de l’année 1933, devant le Komintern, que la lutte contre le « social fascisme » devait se poursuivre.

Un tel manque de réalisme s’expliquait par l’adoption en 1928 d’une « ligne générale » par le Komintern à la suite de la pression de son aile gauche. Les communistes allemands faisaient partie de ces ultras qui durcirent la politique du Komintern [25] . Le virage à gauche du KPD était pour partie la conséquence de la crise économique de 1928. Elle provoqua la radicalisation idéologique des ouvriers allemands qui se voyaient menacés par le nouveau dysfonctionnement de l’économie capitaliste mondiale. Craignant la perte de leur statut social ou, pire, de leurs moyens d’existence tout court, les ouvriers communistes allemands étaient plus que jamais prêts à se jeter dans la lutte finale. La lutte ne se fit pas longtemps attendre.

Dès mars 1933, le parti entra dans l’illégalité. Il réussit à transposer toutes les structures de son organisation dans la clandestinité, mais dut subir de lourdes pertes humaines. Les condamnations qui frappaient les communistes devenaient de plus en plus sévères, les peines capitales de plus en plus fréquentes. Mais malgré la persécution par le régime national-socialiste, la base, encore puissante, résistait. Lors des élections du 5 mars 1933, le parti communiste obtenait encore 4,6 millions de voix ; autrement dit, il représentait 12,3 % de l’électorat allemand.

Le parti se battait aussi pour sa propre survie. Il se trouvait dans une situation dramatique et non sans sa propre faute. Certes, le KPD empêcha sa dislocation mais il resta figé dans ses anciens modes de pensée et de comportement. C’étaient pourtant ces croyances-là qui nourrissaient l’héroïsme des combattants communistes et qui les soudaient autour de leurs dirigeants.

La direction de la lutte illégale se trouvait au départ entre les mains du bureau politique du parti. Walter Ulbricht, Hermann Schubert, Fritz Schulte et John Schehr assurèrent l’organisation de la lutte à l’intérieur de l’Allemagne. Wilhelm Pieck, Franz Dahlem et Wühelm Florin étaient chargés de l’organisation de la lutte à partir de l’étranger.

Dès avant 1933, des luttes pour le pouvoir avaient éclaté au sein de la direction. Elles s’intensifièrent dans la clandestinité et pendant l’émigration. Entre l’été et l’automne 1933, tout le bureau politique émigra à l’étranger, à l’exception de John Schehr, resté en Allemagne. Celui-ci fut livré à la Gestapo par le même dirigeant du KPD qui avait auparavant contribué à faire arrêter Thälmann par les nazis [26] . Le contexte totalitaire facilitait en quelque sorte l’élimination des rivaux, que ce soit en Allemagne ou en URSS, et permettait aux vainqueurs de s’assurer les grâces du dictateur totalitaire J. Staline. Cette politique ne permit certainement pas de conforter l’image positive des chefs émigrés auprès des militants en Allemagne qui risquaient tous les jours leur vie au service de la cause communiste. Ainsi se creusait peu à peu un fossé entre les communistes restés sur le sol allemand et les autres. L’avenir du communisme allemand allait en dépendre. Pourrait-il enfin se libérer de son carcan idéologique suranné et s’adapter à la modernité ? Il devint très vite évident que la tâche réformatrice ne pouvait incomber qu’aux communistes militant au sein du Reich. Quant aux dirigeants installés à l’étranger, ils se condamnaient eux-mêmes à l’immobilisme du fait de leur obédience aux intérêts de Moscou. Le rôle dominant de la centrale moscovite fut la conséquence directe de l’éclatement de l’organisation du parti communiste allemand en exil.

Des bureaux politiques s’étaient fixés dans différentes grandes villes européennes telles que Amsterdam, Strasbourg, Luxembourg, Prague, Paris, Copenhague et Stockholm. Leur collaboration fut assurée par l’intermédiaire du comité central du PCUS qui, de ce fait, renforça son influence sur la politique des communistes allemands à l’étranger et soumettait celle-ci aux intérêts nationaux russes. Cette politique pesa lourdement sur la lutte clandestine en Allemagne, du moins dans un premier temps.

Après l’anéantissement de son organisation légale, le KPD concentra entre 1934 et 1935 ses efforts sur la reconstruction de son organisation dans la clandestinité. Le KPD clandestin conserva la structure centralisée du parti marxiste. La décision de maintenir cette structure malgré sa vulnérabilité dans la lutte contre l’ennemi reposait avant tout sur la conviction des dirigeants et théoriciens marxistes que la révolution prolétarienne était imminente et qu’il fallait conserver coûte que coûte une structure centralisée pour se rendre rapidement maître du pouvoir politique et économique en vue d’instaurer un régime soviétique en Allemagne. Ce centralisme, complètement inadapté aux dures conditions de la lutte clandestine, fut maintenu jusqu’en 1935.

Ainsi le KPD reconstruisit-il sans cesse, entre 1933 et 1935, son organisation clandestine en Allemagne pour tenter de la maintenir en dépit des rafles et des pertes humaines constantes. Les organisations annexes telles que le Kommunistischer Jugendverband Deutschlands (KJVD) et la Rote Gewerkschaftsorganisation (RGO), le Secours rouge et les organes sportifs servaient de réservoir pour reconstituer les rangs fauchés par la persécution nazie. C’était surtout la Jeunesse communiste qui se distinguait par une hardiesse héroïque et par ce sens du sacrifice propre à l’idéalisme juvénile. Le parti avait largement recours aux jeunes combattants et les lançait sans hésitation dans la bataille meurtrière.

L’organisation centralisée du KPD clandestin permit, certes, de remplacer rapidement les responsables incarcérés, de rétablir les relations entre les différentes strates de l’organisation et de prouver par là que le parti existait bel et bien encore en Allemagne. Mais cette organisation facilitait aussi l’infiltration par la Gestapo. Les conséquences de cette politique furent désastreuses [27] . Selon les idéologues de l’ancien parti SED de la RDA, on dénombrait 150 000 communistes emprisonnés à la fin de l’année 1933. Parmi eux, 4 000 permanents et les dirigeants Thälmann et Schehr. En 1934, s’ajoutèrent à ces chiffres déjà très impressionnants 60 000 autres arrestations ; en 1935, elles s’élevèrent à 15 000. À la conférence du Komintern dite de « Bruxelles », mais en réalité tenue à Moscou en 1935, Wilhelm Pieck donna d’autres informations alarmantes : sur 422 dirigeants du KPD, 216 avaient été entre-temps arrêtés, 14 assassinés, et 125 avaient émigré, le reste avait soit quitté le parti (environ 40 permanents), soit luttait encore en Allemagne (à peu près une dizaine de personnes). Il suffit de citer l’exemple du pays de Bade pour comprendre que la politique du parti conduisait à l’épuisement de ses ressources humaines. Huit fois l’organisation clandestine du parti fut démantelée, huit fois elle fut reconstituée selon le même mode jusqu’à l’effondrement final. Le même sort frappa les organisations clandestines locales dans les quartiers ouvriers et dans les villes partout en Allemagne.

Mais l’aveuglement des dirigeants du parti s’expliquait aussi [28]  par le désir de procurer à leur travail clandestin un maximum d’efficacité grâce à la structure centralisée, de collecter plus facilement les cotisations et de distribuer le matériel d’information venu de l’étranger. Des tonnes de tracts, de brochures ainsi que les éditions clandestines du Drapeau rouge furent acheminées jusqu’à l’intérieur de l’Allemagne et déversées à travers les canaux illégaux encore existants. Malheureusement, le contenu de ces publications, conçu par une poignée d’hommes totalement coupés des réalités allemandes et soumis au diktat de Moscou, n’aidait en rien le travail clandestin des communistes allemands opérant encore au sein du Reich. Au contraire, ce matériel de propagande et les recommandations venus de l’étranger gênaient plutôt les communistes dans leur lutte contre le régime, notamment la thèse du « social fascisme ». Des groupes dissidents du KPD, tel le Kommunistische Parteiorganisation (κρο), exclu sous la République de Weimar à cause de ses prises de position jugées trop à droite, analysaient la situation avec beaucoup plus de réalisme. Dans ces groupes, on avait très vite constaté qu’il s’agissait d’une lutte de vie ou de mort, que Hitler n’était pas un phénomène passager annonçant l’effondrement du capitalisme et l’imminence de la révolution prolétarienne, qu’il fallait par conséquent abandonner la thèse du « social fascisme » et se concentrer sur l’unique ennemi : les nationaux-socialistes. Les dissidents avaient également compris que les objectifs du communisme orthodoxe, autrement dit la révolution prolétarienne, l’Allemagne soviétique et la lutte pour les intérêts de l’URSS, étaient largement dépassés. D’autres objectifs plus adaptés à la situation en Allemagne et à la lutte antihitlérienne devaient impérativement les remplacer. La première nécessité qui s’imposait à ces dissidents communistes était l’ouverture à toutes les forces démocratiques, y compris les sociaux-démocrates. Dépassant la thèse étriquée du « social fascisme », ils admettaient, bien avant que ne le fît l’orthodoxie communiste lors de la conférence dite « de Bruxelles », l’existence d’une profonde différence entre le fascisme et la démocratie, différence jusqu’alors niée par les communistes orthodoxes. Ainsi se préparait et se réalisait dans la clandestinité ce rapprochement entre dissidents socialistes, dissidents communistes et démocrates que la lutte contre le national-socialisme exigeait impérieusement. Il ne fut imposé ni de l’extérieur ni d’en haut par un oukase moscovite, mais s’imposait comme une évidence à tous ceux qui luttaient à l’intérieur du Reich dans des conditions extrêmement difficiles et dangereuses.

Il fallait attendre un changement dans la politique de l’URSS pour que les communistes allemands exilés révisassent leur politique. Ce changement intervint en 1934. Le pacte germano-polonais conclu par Hitler avec le gouvernement Pilsudski-Jozef Beck inquiétait Moscou. Il ravivait les souvenirs de la guerre civile en Russie à laquelle les Polonais avaient pris part en combattant avec succès l’armée Rouge et en élargissant leur territoire vers l’Est grâce aux conquêtes arrachées aux bolcheviks en Ruthénie et en Russie blanche. Le maître du Kremlin s’en souvint en 1934 et il réagit d’une part en faisant entrer l’URSS à la Société des Nations boudée jusqu’alors et en lançant un nouveau dogme, celui du front populaire de toutes les forces antifascistes pour faire barrage à l’hitlérisme.

Pour la première fois, les Soviétiques révisèrent leur jugement sur la nature du régime hitlérien. Pour la première fois, ils le considérèrent comme une réelle menace qu’il fallait prendre très au sérieux. D’où l’idée d’un front unitaire et populaire de toutes les forces progressistes antihitlériennes en Allemagne et à l’étranger en vue d’intensifier la lutte contre le régime national-socialiste. Lors de la conférence dite « de Bruxelles » en 1935, la plupart des idéologues communistes de par le monde suivirent docilement les nouvelles indications données par le PCUS et constatèrent à leur tour la différence entre la démocratie et le fascisme. Cette découverte devint le nouveau credo idéologique du Komintern qui remplaçait la thèse du « social fascisme », défendue auparavant avec tant d’acharnement et d’aveuglement. La thèse de la différence entre démocratie et fascisme fut encore une fois confirmée en 1938 par la conférence du Komintern dite de Berne mais en réalité tenue dans les environs de Paris.

Wilhelm Pieck et Walter Ulbricht troquèrent aussitôt leurs anciennes convictions contre les nouvelles thèses imposées par Moscou. Les camarades qui n’étaient pas prêts à tourner casaque avec la même vélocité, comme par exemple les rivaux de Ulbricht, Hermann Schubert et Fritz Schulte, furent accusés de trotskisme et livrés à la terreur stalinienne. Ils tombèrent, victimes des purges staliniennes de 1936-1937.

Une des conséquences que les dirigeants communistes en exil tirèrent des nouvelles instructions données par le Komintern fut d’ordre pratique. Il fallait abandonner la structure centralisée, maintenue jusqu’alors en vue de l’imminence de la révolution prolétarienne et de la prise de pouvoir par les communistes. Or, la venue immédiate de la révolution n’était plus aussi sûre, ni, partant, la prise du pouvoir. La direction communiste en exil put alors opter pour la décentralisation de l’organisation clandestine. Les socialistes et les démocrates, avec qui on cherchait maintenant à établir des relations, avaient depuis longtemps formé de petits groupes de résistance plus ou moins autonomes. Les communistes opérant en Allemagne suivirent leur exemple. Les directions régionales furent promues au rang de centres autonomes qui décidèrent librement des actions à mener. Au cœur de celles-ci se trouvaient désormais les contacts avec les autres forces progressistes antihitlériennes et notamment avec les anciens « sociaux fascistes ». On comprendra aisément les réticences de ces derniers. Là où cette politique apparut comme une importation moscovite, elle échoua. Elle n’eut de succès qu’en dehors du Komintern, comme on vient de le voir.

Il serait pourtant faux d’imputer l’échec de la nouvelle politique du Komintern aux seuls sociaux-démocrates qui par leur constant refus de s’associer à un front antihitlérien commun auraient fait capoter l’initiative de Moscou. Les ouvriers communistes restés dans le Reich y contribuèrent également pour plusieurs raisons. Tout d’abord, l’élan de la lutte clandestine commençait à s’émousser [29] . Ce n’étaient pas uniquement les terribles pertes qui y concouraient, mais aussi les résultats positifs de la politique économique et sociale du régime hitlérien. En 1935, les ouvriers communistes encore au chômage furent à 90 % réintégrés dans le monde du travail. La conséquence fut une nette diminution de l’activité clandestine. D’autre part, l’abandon de la thèse de la faiblesse de l’hitlérisme et de l’imminence de la révolution prolétarienne avait un impact paralysant sur l’état d’esprit des militants et minait leur détermination.

Contrairement aux jugements portés par les historiens à la solde de l’ex-RDA sur cette période, la politique du Komintern ne produisit pas un considérable regain de la résistance communiste mais provoqua plutôt son essoufflement. La majorité des membres du KPD clandestin ne voulait pas être plus longtemps sacrifiée aux intérêts de l’URSS. En 1936, il ne restait que des réseaux d’information réduits entre le bureau en exil et les régions frontalières allemandes. La grande masse des militants communistes était retournée à ses affaires privées mais maintenait des contacts avec des amis et des collègues tout en restant fidèle à ses croyances marxistes.

Les initiatives lancées par Moscou en 1935 pour créer un front populaire uni en dehors du Komintern aboutirent en 1936 à la formation d’un tel front par les responsables d’un groupe dissident qui opérait en Allemagne. Constitué en 1935 lors des uniques élections dans les usines pour désigner les représentants des ouvriers au sein des conseils d’entreprises (Betriebsräte), ce groupe se fixa pour objectif de faire échec aux candidats des nationaux-socialistes qui d’ailleurs n’obtinrent pas la majorité lors de ces élections. Dans l’intention de s’allier à d’autres adversaires du régime, sociaux-démocrates et démocrates libéraux, les dirigeants de ce groupe, Otto Brass et Hermann Brill, élaborèrent en décembre 1935 un programme [30]  qu’ils firent également parvenir aux Allemands émigrés à Paris.

À la suite de la conférence du Komintern dite « de Bruxelles », une autre tentative de créer un front populaire s’était fait jour à Paris parmi les émigrés. Sous l’impulsion de Heinrich Mann et Willi Münzenberg un comité chargé des préparatifs pour la constitution d’un front populaire s’était constitué dans la capitale française. Il s’adressait aux communistes, socialistes et intellectuels de gauche parmi les émigrés allemands. Toutefois, l’influence qu’exerçait le Komintern sur les communistes allemands en exil empêcha ce front de devenir réellement actif et d’unir définitivement toutes les tendances et sensibilités politiques sans arrière-pensée de domination idéologique.

Pendant ce temps, la résistance des communistes en Allemagne sommeillait. Le pacte germano-soviétique, signé en 1939, lui porta le coup de grâce. Il stoppa net les faibles activités clandestines maintenues tant bien que mal entre 1936 et 1939. À la suite du pacte avec le Reich national-socialiste, Staline interdit aux partis communistes européens de poursuivre la lutte contre Hitler et son régime. Dociles, les communistes allemands s’inclinèrent. La résistance communiste ne put se rétablir qu’après juin 1941, lorsque Hitler attaqua l’Union soviétique. Toutefois, en Allemagne, elle resta isolée des autres formations de la résistance, surtout lorsqu’il s’agit d’opérer sur ordre du Komintern.

L’expérience totalitaire hitlérienne avait-elle pu modifier l’idéologie communiste ? Certes, on notera la volonté de se rapprocher des sociaux-démocrates et des autres formations dites « progressistes ». Cette ouverture impliquait cependant, surtout si elle voulait être crédible, que soient abandonnées les thèses de la révolution finale et de la lutte des classes franchement dépassées, inadaptées à la démocratie pluraliste et parlementaire du XXe siècle. En 1936 et 1938, les communistes orthodoxes entreprirent quelques timides pas dans le sens d’une modernisation de leur dogme. Plus prometteuses pourtant furent les tentatives des communistes allemands agissant en dehors de la tutelle moscovite du Komintern pour constituer une base idéologique commune avec des socialistes et des démocrates bourgeois. Mais dès 1945, la mainmise de l’URSS sur les communistes allemands et l’élimination des contestataires et réformateurs par le SED mirent un terme brutal au processus de révision d’une idéologie devenue obsolète, selon l’avis de nombreux militants communistes ou procommunistes non orthodoxes. Ce processus aurait dû aboutir à un mouvement ouvrier uni, national et réellement démocratique. Il est évident que le SED, c’est-à-dire l’union forcée des sociaux-démocrates et communistes en zone soviétique, ne pouvait être que la triste caricature totalitaire de telles attentes.

À l’instar des deux grandes formations politiques du prolétariat allemand, SPD et KPD, les syndicats libres se virent à leur tour exposés à la persécution par le régime national-socialiste. Eux aussi furent obligés de choisir la clandestinité pour organiser et mener leur lutte contre un régime qui aspirait au pouvoir absolu sur les ouvriers allemands. Dans cette lutte clandestine, les dirigeants des syndicats libres poursuivirent deux priorités : maintenir ou restaurer les syndicats démantelés en mai 1933, créer un syndicat unique pour mieux faire face aux crises politiques et économiques de la modernité. En prenant la décision de résister au régime hitlérien, les syndicats libres restèrent fidèles à leur tradition.

La résistance ouvrière et syndicale fait partie de l’histoire du mouvement ouvrier allemand. Pour les anciens syndicalistes, la lutte contre les lois antisocialistes de Bismarck pendant 1878 et 1890 restait la grande référence et notamment l’importante grève des mineurs de la Ruhr, terminée, fait insolite, par l’intervention très ferme du jeune empereur Guillaume II en faveur des grévistes. Rompant avec le principe de la neutralité de l’État, Guillaume II reçut une délégation des mineurs en grève et força le patronat à négocier. Pour les plus jeunes, c’étaient les souvenirs des luttes menées en 1923 dans la même région qui renforçaient leur détermination combative. Pour beaucoup de dirigeants syndicalistes, la tradition de la résistance restait partie intégrante de leur conscience de classe. Elle avait été ravivée récemment par la politique de rigueur menée entre 1930 et 1932 par le chancelier Heinrich Brüning.

On peut citer à ce propos l’exemple de Wilhelm Leuschner [31] , en 1932 vice-président du grand syndicat libre de l’Allgemeiner Deutscher Gewerkschaftsbund (ADGB) et ministre de l’Intérieur du Land de Hesse. Grâce à ses amis sociaux-démocrates Carlo Mierendorff et Theodor Haubach, Wilhelm Leuschner entra, vers la fin des années 1920, en relation avec le cercle de Hofgeismar [32] , la pépinière intellectuelle de la social-démocratie, et tout spécialement avec son courant radical gauchisant que fréquentaient ses deux amis socialistes. Ce courant avait été fortement influencé par Ernst Niekisch [33] , personnalité haute en couleur, Prussien convaincu, mais aussi révolutionnaire et anarchiste. C’est à la suite de la parution en 1926 de Résistances, Feuilles pour une politique socialiste et national-révolutionnaire [34] , de Niekisch, que s’était formé à Hofgeismar un groupe qui se penchait sur les théories de la résistance et sur leur application pratique. Certes, ce groupe n’était pas une section de l’ADGB, mais il est tout de même intéressant de noter que Leuschner s’était joint à ce groupe où s’exprimaient des idées radicales.

Le principe de la résistance et de la lutte sociale, si important pour le syndicalisme allemand, fut à nouveau confirmé par le président de l’ADGB, Theodor Leipart, en 1932. Le 9 octobre, lors de la réunion du comité fédéral (Bundesausschuss) de l’ADGB, il déclara : « Nous devons organiser la résistance et cela procurera un nouvel élan à notre mouvement. » [35] 

Par cette détermination combative, l’ADGB se distinguait du SPD avec lequel il avait pris ses distances. Nous avons vu que la social-démocratie était à ce moment-là paralysée par une crise interne qui l’empêchait de combattre les gouvernements von Papen et von Schleicher avec lesquels il se trouvait en profond désaccord. Le ADGB, en revanche, s’associa à la politique sociale annoncée par les chanceliers von Papen et von Schleicher décidés à désamorcer la crise économique par des mesures en faveur des ouvriers pour stopper l’avancée des partis radicaux, communiste et national-socialiste. Les dispositions favorables de l’ADGB vis-à-vis des gouvernements que le SPD réprouvait n’avaient pas amélioré les relations entre les deux formations ouvrières. Mais faut-il pour cela accuser l’ADGB d’« une trop grande volonté d’adaptation aux gouvernements présidentiels de 1932-1933 » comme le font certains historiens [36]  ? La volonté de l’ADGB de lutter contre toute atteinte aux droits des ouvriers infirme cette analyse quelque peu partiale. Ainsi, le 31 janvier 1933, les dirigeants de l’ADGB, réunis à la hâte, confirmèrent leur détermination et leur vigilance face au nouveau gouvernement. Ils se référèrent une nouvelle fois à la riche expérience du prolétariat allemand dans la lutte pour un meilleur statut social. Toutefois, ils renoncèrent aux manifestations ouvertes contre le cabinet formé par Hitler, d’abord parce qu’ils n’avaient pas les moyens pour les organiser et ensuite parce qu’ils les jugeaient trop dangereuses et inefficaces. En revanche, la direction décida de concentrer dorénavant tous ses efforts sur la résistance et un nouveau mode d’organisation syndicale. Depuis la crise de 1928, l’idée de créer un syndicat unique avait fait son chemin. Sous l’assaut de la crise économique mondiale et du national-socialisme, le syndicat de Hirsch-Duncker, les syndicats chrétiens et les syndicats libres s’étaient déclarés en faveur d’une organisation unique. On revenait donc à l’ancien idéal d’une seule formation syndicale, idéal trahi par la politisation du mouvement syndical qui avait provoqué son éclatement idéologique et sa désunion, mais idéal trahi également par les puissants intérêts corporatistes et leurs antagonismes. Face à la menace que le régime hitlérien ne tarda pas à faire planer sur les organisations syndicales libres, seul un syndicat unique pouvait défendre efficacement les intérêts sociaux des ouvriers, collecter les cotisations, gérer les caisses et organiser les élections des représentants ouvriers dans les usines. Lancées par Wilhelm Leuschner et Jakob Kaiser [37] , les négociations entre les responsables syndicaux s’intensifièrent pour déboucher, fin avril 1933, sur la formation d’un groupe directeur du futur syndicat unique.

Le 19 avril 1933, l’ADGB recommanda à ses adhérents de prendre part aux fêtes officielles du Premier mai, déclaré « journée du travail national » par le nouveau régime. Le ADGB voulait montrer dans la rue qu’il existait et qu’il comptait bien exister à l’avenir. Sa participation à la fête du travail fut sa dernière apparition publique. Déjà le lendemain, 2 mai 1933, une vaste opération contre les syndicats fut lancée par les nazis, les biens syndicaux furent confisqués et les dirigeants arrêtés. Certains comme Wilhelm Leuschner furent jetés en camp de concentration. Ces opérations furent immédiatement suivies de l’interdiction des organisations syndicales à l’exception du Deutsche Arbeitsfront (DAF), syndicat national-socialiste.

Certes, l’interdiction des syndicats et leur mise au pas signifiaient un arrêt de la réalisation de l’union syndicale. Pourtant, lorsque Kaiser et Leuschner se rencontrèrent à nouveau en 1934 après la sortie de ce dernier du camp de concentration de Börgermoor, les deux hommes confirmèrent le maintien de la politique d’unification syndicale et la validité des textes élaborés dans ce but en avril 1933, malgré l’interdiction officielle des syndicats et leur incorporation forcée au DAF nazi au cours de l’année 1933.

Depuis le 2 mai 1933, les syndicats résistaient dans l’illégalité. Une direction illégale du Reich (Reichsleitung) avait été constituée. Elle englobait aussi bien les syndicats généraux des ouvriers et des employés que les syndicats des secteurs de l’industrie, des transports, de la restauration, du papier, de la presse, etc.

Cette Reichsleitung illégale devait se contenter de bureaux plus ou moins mobiles où le travail se faisait de façon improvisée. En 1933, un cercle s’était formé autour de Heinrich Schliestedt, Alwin Brandes et Hans Gottfurcht [38] . Plus tard, Wilhelm Leuschner vint les rejoindre à sa sortie de Börgermoor. Le travail illégal se mit rapidement en place : on cherchait à rassembler et à diffuser, grâce à l’aide venue de l’étranger, des informations sur la situation dans les entreprises, à maintenir et à développer les relations entre les organisations syndicales illégales tant au pays qu’à l’étranger, et l’on renforçait les liens avec les unions syndicales étrangères comme par exemple avec la Fédération internationale syndicale (Internationaler Gewerkschaftsbund, IGB) ou la Fédération internationale des personnels du transport (Internationale Transportarbeiterföderation, ITF). Mais on réfléchissait surtout à l’organisation politique de l’Allemagne après Hitler.

Les réseaux de contact étant essentiellement régionaux, il fallait alors veiller à leur coordination. Cette tâche incombait aux représentants de la Reichsleitung illégale, c’est-à-dire aux anciens dirigeants syndicaux qui pouvaient mettre ainsi leur mise à pied par le national-socialisme au service de la résistance. La plupart devenaient représentants de commerce ou d’assurances ou encore entrepreneurs et sillonnaient le Reich pour nouer et maintenir les contacts. Hans Gottfurcht, par exemple, ancien dirigeant de l’Union centrale des employés (Zentralverband der Angestellten, ZdA) parcourait l’Allemagne comme agent d’assurance, Bernhard Göring comme négociant en cigares, Theodor Leipart vivait d’un commerce de charbons. Le secteur des transports offrait lui aussi des conditions favorables à l’activité clandestine. Soutenus par l’ITF, les cheminots conduits par Hans Jahn et les employés des transports sous la houlette de Adolf Kummernus furent particulièrement actifs. Selon les indications de Hans Jahn, l’organisation clandestine des cheminots comptait en 1936 137 bases et plus de 1 300 permanents. Malheureusement, cette belle organisation de la résistance syndicale fut détruite par les arrestations massives de 1937. Et en 1938, le travail illégal qui s’appuyait sur des organisations syndicales de masse fut globalement anéanti dans tout le Reich. Beaucoup de dirigeants furent arrêtés comme par exemple Alwin Brandes et Hans Gottfurcht. Ce dernier réussit en 1938, une fois libéré, à émigrer en Angleterre où il continua à travailler pour les syndicats en exil.

Malgré les arrestations massives de l’année 1937, les syndicats clandestins ne furent pas détruits partout, ils attendaient la réactivation pour reprendre le travail illégal selon un autre mode d’organisation.

Depuis le milieu des années 1930, la direction syndicale illégale du Reich s’engageait dans sa lutte contre le national-socialisme sur le même chemin que les partis politiques entrés en clandestinité, SPD et KPD. Après la purge de 1937, il fut décidé d’abandonner les grandes formations, trop vulnérables, et d’adopter la technique de la conjuration en formant des petits groupes isolés de cinq personnes au plus. La liaison entre ces groupes n’incombait pas à leurs membres, mais au chef du réseau. L’ADGB clandestin dirigé par Wilhelm Leuschner fut certainement le réseau de la résistance syndicale le mieux conçu. En tant que ministre de l’Intérieur du Land de la Hesse entre 1928 et 1932, Leuschner était parfaitement informé des méthodes de la police et organisa son réseau en conséquence. Jamais de traces écrites, tout devait être transmis oralement et en tête-à-tête. Ainsi se constitua progressivement un large réseau autour de la personne de Wilhelm Leuschner. Celui-ci maintenait en outre des contacts étroits avec d’anciens dirigeants des syndicats libres et chrétiens, notamment avec Jakob Kaiser et avec des hommes de confiance comme Hermann Maass [39] .

Leuschner cachait ses actions illégales derrière des activités de fabricant. Dès sa sortie du camp de concentration de Börgermoor en 1934, il avait fondé une usine qui produisait des robinets pour fûts de bière. Il avait même réussi pendant la guerre à faire déclarer son entreprise d’utilité militaire à cause de la production d’un certain alliage à base d’aluminium nécessaire à la fabrication des grenades.
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